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CHAPITRE PREMIER

CONSTITUTION ET ORGANISATION DE LA COMMISSION

- D'.ENQUETE SUR L'AEROPORT

La Commission d'enquete sur 1'aeroport a ete constituee et d"etient

ses pouvoirs en vertu du decret C .P . 1973-3026 . (Voir 1'annexe 1 du

present rapport .)

Certaines d'ecisions du gouvernement du Canada sont exposees dans le

d'ecret precite . L'aeroport international de Toronto, ci-apres nomme

1'aeroport de Malton, ne doit pap etre agrandi au-dela de ses limites

actuelles afin de ne pas accroitre la nuisance causee par les operations

de vol aux habitants des localites voisines de Malton ; les hesoins en

matiere de transport aerien .de la region du Centre de 1'Ontario necessitent

la construction d'un autre aeroport international en plus de celui de Malton ;

et le gouvernement du Canada a choisi un emplacement situe pres de Pickering

(Ontario) pour la construction du nouvel aeroport international ci-apres

nomme 1'aeroport de Pickering .

En bref, le d'ecret precite impose aux commissaires les deux responsa-

bilites fondamentales.ci-apres . Premierement, faire enquete pour recueillir

tout nouveau temoignage .qui serait de nature a influer sur les dPcisions du

gouvernement du Canada, ainsi que tout nouveau temoignage concernant un

element pertinent quelconque dont le gouvernement n'aurait pas tenu compte

lorsqu'il a pris lesdites d"ecisions, et faire rapport a ce sujet . Deuxie-

mement, recueillir des temoignages portant sur le role du nouvel aeroport

international, la date d'ouverture de ce dernier, la nature des voies

d'acces terrestres qui y menent, les voies de communication entre 1'aeroport

de Malton et le nouvel aeroport .international ainsi que l'opportunite

d'etablir des gares dans le centre-ville a 1'intention des voyageurs, et

faire rapport a ce sujet .
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La Commission a tenu des audiences limitPes avant chaque audience

publique . Lors de ces premieres audiences limitees~ tenues dans le

voisinage de 1'aeroport de Malton, sur 1'emplacement situe pres d e

Pickering et dans la ville de Toronto, la Commission a explique a 1'assemh?ee,

dans ses grandes lignes, la faqon dont elle conqoit le d"ecret du conseil .

En tout temps, la Commission a professe9 comme elle le fait d'ailleurs

encore aujourd'hui, qu'a ses yeux, le d6cret du conseil etait parfaitement

clair, et que le gouvernement ayant, au 30 janvier 1973, expose lesdites

d"ecisions dans le d6cret precite, elle recherchait tout temoignage, s'il

en existait, qui pourrait avoir ete produit depuis cette date et qui

pourrait etre consid'ere comme nouveau tPmoignage relativement a 1'alinea 1,

ainsi que tout temoignage relatif a 1'alinea 2 du d6cret du conseil qui

pourrait avoir une influence sur les d'ecisions que le gouvernement avait

prises jusque-la .

Les deux questions fondamentales que la Commission devait examiner en

vertu de 1'alinea 1 du d6cret du conseil etaient celles des besoins e t

de 1'emplacement . On n'a pas voulu que la Commission repate les etudes

que le gouvernement du Canada avait d"eja menees sur ces deux points avant

le 30 janvier 1973 . Au contraire, la Commission a ete chargee d'entreprendre

une etude totalement differente sur les besoins et 1'emplacement, ce qu'elle

a fait en profondeur . Le gouvernement du Canada a conclu, a la suite des

previsions faites avant le 30 janvier 1973 et selon lesquelles le nombr e

des voyageurs, le fret et le trafic aeriens augmenteraient, que les besoins de

la region du Centre de 1'Ontario en matiere de transport aerien necessitaient

la construction d'un nouvel aeroport international pour desservir la regio n

en question . Le d6cret du conseil a assigne a la Commission la tache de

d"eterminer si, depuis le 30 janvier 1973, on avait recueilli de nouveaux

temoignages pouvant influer sur la d'ecision prise par le gouvernement au

sujet de la necessite d'amenager un nouvel aeroport international . Le

gouvernement du Canada avait d'ecid'e, a 1'issue des etudes qu'il avait

menees avant le 30 janvier 1973, que 1'emplacement sis pres de Pickering

etait un endroit convenable pour construire ce nouvel aeroport international .
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En vertu dudit d'ecret, on a demand"e a la Commission de d'eterminer si

certains.temoignages recueillis apres le 30 janvier 1973 d'emontraient que

1'emplacement sis pres de Pickering (Ontario) ne convenait pas a la

construction du nouvel aeroport international devant desservir la region

du Centre de l'Ontario .

En ce qui touche les questions des hesoins et de 1'emplacement, la

Commission a egalement ete chargee d'examiner si Von avait recueilli des

temoignages nouveaux concernant tout autre element pertinent que le gou-

vernement du Canada n'aurait pas pris en consid'eration en rendant ses

d'ecisions relatives a la necessite de construire un nouvel aeroport interna-

tional et a son emplacement .

La Commission, en outre, a soutenu qu'elle n'etait pas autorisee, en

vertu dudit decret, a affecter des fonds aux divers groupes qui 1'assistaient

dans ses recherches ou 1'aidaient a recueillir des temoignages et les lui

-soumettaient .

En d"ecembre 1973, la Commission a publie,pour se preparer a ses

audiences, un document contenant des ragles et methodes visant a assurer

la bonne marche des audiences limitees et des audiences publiques ainsi

que celle de la presentation des temoignages . Le texte de ces ragles et

methodes figure a 1'annexe 2 du present rapport .

Le public a ete invite a participer a cette enquete . C'est pourquoi

on 1'a informe des attributions de la Commission et de 1'existence des

regles et methodes etablies par la Commission ainsi que de la marche a

suivre pour temoignez devant cette derniere . Au surplus, .la Commission a

annonce assez longtemps a l'avance la tenue de chaque audience limitee et de

chaque audience publique au moyen d'une d'eclaration par Pcrit et sous serment

de 1'administrateur-secretaire qui, sous hien des aspects, s'apparent e
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a celle qui constitue 1'annexe 3 de ce rapport . En resume, on a fait

parattre des annonces dans les quotidi.ens de Toronto et dans les

hebdomadaires publies dans la region du Centre de l'Ontario et dans

d'autres regions . On a expedie par la poste un exemplaire du ds-cret du

conseil et du document renfermant les regles et methodes aux stations de

television et de radio qui desservent la region du Centre de l'Ontario .

Tous les d'eputes fed'eraux ont requ des exemplaires de ces deux document s

de meme que les membres du Conseil executif et les d'eputes de 1'assemblee legislative

de l'Ontario, les maires, prefets et presidents de conseils munici-paux, selon

le cas, les greffiers de toutes les administrations municipales et regionales de

1'agglomeration torontoise (Grand Toronto et regions

avoisinantes) ainsi que ceux de la region du Centre de l'Ontario et au dela .

Les regles et methodes adoptees par la Commission ont ete conques afin de

faciliter les d'epositio'ns et de permettre a chacun de s e

renseigner longtemps a l'avance sur les temoignages devant etre presentes

a la Commission lors d'une audience particuliere . En consequence, le

ministere federal des Transports a du produire, au prealable, le texte de tous les

temoignages qu'il d'esirait presenter, ainsi que 1'ont fait tous les autres temoins .

Le public a donc eu la possibilite de lire ces temoignages et de le s

etudier longtemps avant la tenue de toute audience publique . On s'assurait

ainsi qu'il n'y aurait pas d'enquete surprise .

On a ouvert des bureaux au centre de Toronto, pras de 1'aeroport de

Malton et a proximite du futur aeroport de Pickering pour mieux servir la

population . Le public a pu prendre connaissance de chaque document produi t

par le gouvernement en guise de temoignage et du texte de toutes les d'epositions

que devait presenter un simple citoyen, un groupe, un organisme, un e

societe ou une administration municipale .

Au cours des audiences, toutes les . .personnes interessees ont eu 1'occasion

d'examiner les documents d'eposes devant la Commission et de prendr e
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connaissance de la transcription journaliere des temoignages . En fait,

toutes les personnes interessees pouvaient etudier en d"etail tous les

temoignages devant etre portes devant la Commission, tous ceux qui ont

effectivement ete produits, se procurer des exemplaires des documents

presentes et les conserver .

Le conseiller aupres de la Commission a consacre une bonne partie de

son temps a assister les temoins eventuels qui d'esiraient savoir comment

presenter leur d"eposition .

On peut affirmer que ces methodes ont ete efficaces parce que pendan t

toute la duree des audiences, qui se sont tenues de mars a aout et a 1'issu e

desquelles on a transcrit 6 000 pages de notes et recueilli 600 pieces a

l'appui, 200 personnes ont temoigne . En outre, 250 personnes environ ont

presente des memoires qu'elles auraient pu etayer a 1'aide de d'epositions

verbales, mais, .pour des raisons personnelles, elles ne 1'ont pas fait .

On a pretendu, avant et pendant la tenue des audiences, du moins au

d'ebut, que celles-ci ne favorisaient pas la participation du public . La

Commission croit bon de souligner qu'elle a siege regulierement, certains

soirs, pendant des heures, et dans des localites differentes, non seulement

afin de permettre au public de prendre part aux audiences apres les heures

de travail mais aussi pour eviter que les personnes d'esireuses d'assister

aux seances ou de produire des temoignages aient a franchir de grandes

distances . A cette fin, la Commission a siege de jour et en soiree pres

de 1'aeroport de Malton pendant quelques semaines, ainsi que dans les

villes de Pickering et Brougham (dans le voisinage de Pickering) pendant

deux semaines . Elle a fait de meme a Toronto . Tout temoin, homme de metier

ou profane, qui etait dispose a temoigner mais qui ne pouvait le faire pendant

la journee, a ete convoque en soiree chaque fois que cela a ete possible .
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Pour eclairer le public relativement aux nombreuses questions

soulevees dans le d"ecret du conseil et sur lesquelles la Commission devait

faire enquete, on a divise ledit d'ecret en deux parties intitulees phase I

et phase II . La Commission a ensuite subdivise ces questions en categories

de sujets communs . Chacune de ces categories a fait 11objet d'audiences

publiques, comme l'indique le calendrier prepare a cette fin par la

Commission . Ce calendrier constitue l'annexe 4 du present rapport .

Comme on 1'a mentionne precedemment, un grand nombre de citoyens,

d'organismes et de groupes interesses, de societes, ainsi que d'administrations

regionales et municipales ont d"epose des memoires et presente des temoignages

verbaux a l'appui . Les noms des personnes qui ont seulement presente des

memoires et de celles qui, en sus, ont d'epose devant la Commission, figuren t

a 1'anneiie5 du present rapport .

La Commission d'esire exprimer sa gratitude tant au public pour

1'interet eclaire, intelligent et actif qu'il a manifeste, comme en fait

foi le grand nombre des memoires qu'elle a requs, qu'aux personnes qui

ont comparu devant elle et qui ont fait preuve d'un zele et d'un interet

incontestables pour ses travaux . I1 ne conviendrait pas, a notre avis,

de mentionner une personne ou un groupe en particulier, mais d'autre

part, il serait egalement injuste de passer sous silence les nombreuses

heures que certains ont consacrees a preparer avec soin, les uns leurs

memoires, les autres leurs d'epositions verbales .

La Commission a en outre vivement apprecie la minutie apportee a

1'elaboration des temoignages ainsi que la maniere et 1'esprit qui ont

marque leur presentation . S'il ne fait aucun doute que certaines

d'epositions ont eu plus de poids que les autres, il reste que de nouvelles

propositions et des id"ees neuves ont pu etre incorporees a ce rapport grace

aux temoignages des personnes qui ont contribue aux travaux de la Commission .
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Bien que celle-ci ait tenu des audiences publiques en divers

endroits, le meme sujet n'a jamais ete abord'e deux fois . Selon la

Commission, il etait suffisant de consacrer une audience seulement a

chaque sujet, ind'ependamment de 1'endroit .

Voici maintenant un bref aperqu des temoignages que la Commission

a recueillis lors de la tenue de ses audiences dans les trois regions

ou elle s'est rendue .

LES AUDIENCES DE MALTON

C'est au Howard Johnson Motor Hotel , dans le borough d'Etobicoke,

pres de 1'aeroport de Malton, que la Commission a tenu les audiences

publiques d"esignees ci-apres comme les "audiences de Malton", afin de

permettre au public et a tout organisme, societe et groupe interesses ,

de meme qu'aux representants de toute administration provinciale, regionale

ou municipale de temoigner devant la Commission relativement a des questions

interessant plus directement les habitants de 1'endroit et des environs .

Lors des audiences de Malton, le ministere fed'eral des Transports

a presente devant la Commission des temoignages portant sur les points

suivants : 1'exploitation actuelle de 1'aeroport de Malton ; 1'organisation

et 1'administration de 1'espace aerien dans un ensemble comptant deux

aeroports (Malton et Pickering) ; un resume des previsions concernant le

besoin d'un aeroport pour desservir la region du Centre de l'Ontario d'ici

Van 2 000, y compris les previsions relatives aux passagers, au fret, aux

transporteurs, aux services aeriens generaux fournis par le service ADAC mis

en place dans la region de Toronto ; les previsions d'ambiance sonore

jusqu'en 1985 fond"ees d'une part sur 1'existence d'un seul aeroport ,

Malton, d'autre part sur celle, eventuelle, d'un ensemble en comptan t

7



deux, soit Malton et Pickering ; la reaction de la collectivite face au

bruit engendre par les avions ; la capacite des pistes, la turbulence de

sillage ; et les previsions relatives a la demande de voies d'acces

terrestres d'ici Van 2 000, etablies en fonction des vols interieurs et

des vols transfrontaliers sur courtes distances assignes a l'aeroport

de Malton, et des vols internationaux, des vols nolises, et des vols

transfrontaliers sur longues distances assignes a celui de Pickering .

La d'eposition du ministere fed'eral des Transports a ete fait e

sur chaque point par un temoin principal ou par plusieurs temoins qui ont

traite d'un sujet particulier et ont presente, comme pieces a 1'appui,

divers rapports et tableaux . Le temoin principal ou les temoins, de

mime que le personnel qui s'occupait avec lui ou avec eux de la redaction

d'un rapport ont ete contre-interroges . Les representants de divers

groupes et des temoins ind'ependants ont ensuite comparu et tous ont ete

soumis a des contre-interrogatoires .

LES AUDIENCES DE PICKERING

La Commission a tenu ses audiences dites "audiences de Pickering "

au Pickering High School , a Pickering (Ontario), et au centre communautaire

de Pickering, a Brougham (Ontario) . L'a encore, ces localites ont ete

choisies pour la commodite du public de la region .

Lors de ces audiences, la Commission a d'abord entendu les habitants,

les groupes et les representants des municipalites voisines, puis les

temoins d'elegues par le ministere fed'eral des Transports . Tous les

temoins ont aussi ete contre-interroges .
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Les temoignages recueillis a 1'occasion de ces audiences portaien t

sur les points suivants : 1'organisation et'l'administration de 1'espac e

aerien dans un ensemble comptant deux aeroports ; la conception des pistes

du second aeroport international ; les previsions relatives a la nuisance

due au bruit ; 1'incidence des trajectoires de vol sur 1'amenagement du

nouveau zoo de Toronto ; les repercussions sur 1'economie de la region ; la

repartition de la croissance dans la region qui a pour centre Toronto ;

l'utilisation des terres agricoles dans les limites de 1'emplacemen t

prevu pour 1'amenagement du nouvel aeroport international et l'importance

actuelle de 1'agriculture sur les terres destinees a l'a'eroport ; la popu-

lation et les mouvements des oiseaux aux alentours de 1'emplacement propose pour le

nouvel aeroport international ; les risques d'accidents que representent le s

oiseaux pour les operat7~ons aeriennes futures ; 1'effet du bruit sur les

animaux ; les terres a vocation recreative dans le voisinage de 1'emplacement

du nouvel aeroport eventuel ; et les, recommandations relatives au ruisseau de

Duff in .

LES AUDIENCES DE TnRONTO

Ces audiences se sont tenues au 155, avenue University, a Toronto .

A cette occasion, les representants du ministar e

fed'eral des Transports, de certaines municipalites et societes ainsi que

diverses personnes et groupes interesses ont ete entendus .

Ils ont traite des questions suivantes : les previsions relatives au

trafic despassagers, aux mouvements aeriens et au fret aerien d'ici Van

2 000 ; les possibiliteG que 1'emplacement propose du nouvel aeropor t

international ne convienne pas ; les possihilites que 1'emplacement choisi

soit inapproprie en raison des travaux d'infrastructures qui devront etre

executes sur place et dans les environs, tels que l'amenagement de routes ,
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de chemins de fer, d'arcs de guidage et d'installations pour helicopteres ;

les innovations technologiques les plus recentes, y compris les nouveaux

avions ADAC, le nouvel equipement et les proced'es modernes de reduction

du bruit ; le nouvel equipement et les proced"es modernes de navigation ;

l'amenagement possible de reseaux de transport en commun a grande

vitesse ; l'aviation generale ; la conception de pistes paralleles ; la

valeur architecturale et historique de certains immeubles eriges sur

1'emplacement propose ; le role du nouvel aeroport international projete ,

y compris la repartition des secteurs de vol ; les commodites a 1'intention

des passagers dans les gares amenagees sur place et dans les environs ;

et enfin, les voies d'acces par terre au nouvel aeroport projete .

LA encore, tous les temoins ont ete contre-interroges .

~
AUDIENCES PUBLIQUES SPECIALES A TORONT O

Comme .on 1'a mentionne precedeaunent dans le present rapport,

la Commission a publie et distribue avant le d'ebut de ses audiences

publiques un calendrier precisant les dates desdites aiidiences et

indiquant les questions qui seraient etudiees lors de la tenue de

chacune d'elles . Selon ce calendrier, les audiences publiques devaient

se d'erouler du mois de mars au d 'ebut du mois de juin 1974 . .

Nombreuses sont les municipalites qui ont participe aux audiences

publiques que la Commission a tenues meme si quelques-unes n'avaient ete

constituees que depuis le ler janvier 1974 . Dans tous les cas ,

les municipalites ont produit des temoignages dans les d'elais prescrits

au calendrier des audiences publiques, a 1'exception de la municipalite

de Durham, qui a remis lors d'une audience subsequente sa d"eposition

sur la question qu'on lui avait assignee .
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En mars, le conseiller juridique de la ville de Toronto a informe

la Commission que la ville ne pourrait peut-etre pas presenter son

temoignage dans les d"elais impartis etant donne qu'on preparait pour la

ville une etude qui ne serait probablement pas terminee a temps . Cette

etude ne devait pas porter uniquement sur un point particulier mais aborder

egalement nombre des questions qu'etudiait la Commission . Celle-ci a

repondu qu'elle etait disposee a examiner cette etude separement, a

n'importe quel moment avant la fin des audiences publiques .

.Lorsque les audiences furent terminees et que tous ceux qui avaient

d'epose un memoire eurent comparu devant la Commission et ete soumis a un

contre-interrogatoire, on annonqa qu'une etude intitulee "Pickering Impact

Study" (Etude sur .l'incidence de 1'amenagement de 1'aeroport de Pickering)

avait ete preparee par Diamond & Myers , Jack B . Ellis & Associates Limited

et l' Institute of Environmental Research Inc . , et presentee au maire et au

conseil municipal de Toronto . Selon les rapports de presse, cette etude

d'emontrait 1'inutilite de la construction du nouvel aeroport de Pickering .

Lors de la remise d'un resume de ce document au comite executif de

la ville de Toronto, l'un de ses auteurs, M . J .B . Ellis, d'eclara non

seulement que les previsions du ministere fed"eral des Transports quant

a 1'augmentatiom .l.e la clientele des services aeriens etaient exagerees,

mais qu'au cours d'une reunion privee avec quelques experts du Ministere,

ces derniers s'etaient rallies a ses previsions de beaucoup plus reduites .
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Le conseiller aupres de la Commission ecrivit au maire et au

conseil municipal, les priant de lui envoyer un exemplaire de 1'etude

ainsi que les noms et titres des personnes qui l'avaient preparee . Or,

il ne recut pas les documents demand'es .

Par suite de la d"eclaration de M . J .B . Ellis voulant que les

experts-conseils du ministere des Transports aient confirme 1'exactitude

de ses previsions, consid'erablement inferieures a celles de la Commission,

quant a 1'augmentation de la clientele des services aeriens, on s'est

demand'e si la Commission avait pu etre induite en erreur par les temoin s

qui avaient comparu et d'epose au nom du Ministare au sujet de ces previsions .

Les rapports de presse sur les conclusions auxquelles on etait arrive a

1'issue de cette 'etude laissaient supposer que 1'Etude sur 1'incidenc e

de 1'amenagement de 1'aeroport de Pickering contenait de nouveaux temoignages

portant (1) sur les previsions et (2) sur la nuisance due au bruit caus e

par les avions . Dans les circonstances, la Commission d'ecida de tenir un e

.audience publique speciale afin de prendre connaissance de cette Etude .

Le conseiller de la Commission fut autorise a assigner les personnes

presumement responsables de la preparation de 1'etude . I1 ecrivit egalement

au maire et au conseil municipal de Toronto afin de leur faire connaitr e

la ligne de conduite de la Commission .

Peu apres cette d'emarche du conseiller de la Commission, la vill e

de Toronto adoptait une resolution portant transmission a la Commission de

1'Etude sur 1'incidence de 1'amenagement de 1'aeroport de Pickering et

convocation des representants de 1'equipe de travail a titre de temoins

charges de d'efendre ladite etude .

Le document precite soumis a la ville de Toronto traitait (1) du
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nombre de passagers prevus d'ici Van 2 000 ; (2) de la nuisance due au

bruit cause par les avions ; (3) des previsions relatives a la capacite

des pistes, au fret aerien et aux voies d'acces terrestres ; et (4) de

diverses questions qui, en regle generale, n'interessaient que la ville

de Toronto et concernaient, entre autres choses, les consequences de la

construction de l'a6roport de Pickering sur l'amenagement de la ville de

Toronto, 1'incidence economique q .u'aurait sur la ville de Toronto 1'acti-

vite de l'a6roport projete a Pickering, les repercussions sur 1'envi-

ronnement, 1'amenagement de la region qui a pour centre Toronto et la

planification strategique de la province de l'Ontario pour 1 ensemble

urbain du Centre de la province~sur les rives du la c

Ontario .

Le tome II de 1lEtude sur 1'incidence de 1'amenagement de l'a6ropor t

de Pickering renfermait deux declarations tres serieuses :

premierement, que les experts-conseils du ministere fed"eral des Transports

avaient informe les auteurs de 1'etude qu'ils avaient recalcule les

donnees empiriques qui leur avaient servi a formuler les previsions

relatives aux passagers et qu'ils avaient obtenu une serie d'equation s

tout a fait differentes ; et deuxiemement ,

que lors d'une conversation officieuse avec l'un des principaux

experts-conseils du ministere fed"eral des Transports, ce dernier

avait convenu avec eux que la valeur globale des contraintes utilisee

par les auteurs de ladite etude dans la preparation des previsions ayant

trait a 1'accroissement des usagers des transports aeriens etait celle

que le ministere des Transports aurait du employer .

La Commission tint, le 31 juillet 1974, une audience

preparatoire a 1'audience,publique organisee eii vue de la production de s

temoignages a l'appui de 1'Etude sur 1'incidence de 1'amenagement de

l'a6roport de Pickering . On apprit, lors de cette audience preparatoire, qu e
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MM . A .J . Diamond, J .B . Ellis at H .P .M . Homenuck etaient les principaux

auteurs de ce document et qu'ils etaient tous professeurs a 1'universite

de York . La Commission constata egalement que le rapport contenait

tres peu de donnees et de recherches originales, sinon aucunes, e t

que, fondamentalement, ses auteurs avaient fait une evaluation personnelle

des donnees, des documents a 1'appui et des temoignages disponibles a ce

moment-la, lesquels, pour la plupart, avaient d'e Ja ete presentes a la

Commission, particulierement les temoignages relatifs (1) aux previsions

et (2) au bruit .

Lors des audiences publiques des 20 et 21 aout 1974, MM . Diamorid,

Ellis et Homenuck endossaient collectivement et individuellement les

observations faites et les conclusions d'eposees a 1'issue de 1'etude .

Ce document avait ete, au dire de M . Diamond, "le fruit d'un travail

d'equipe" .

M . J .B . Ellis temoigna a titre personnel ; MM . A.J .

Diamond at H .M .P . Homenuck traiterent des tranches du rapport qui

concernaient (1) les previsions relatives au nombre de passagers ,

(2) la nuisance due au bruit cause par les avions, (3) les pistes, (4) les

besoins en matiere de fret, (5) les aerogares at (6) les voies d'acces

terrestres . Lors de son contre-interrogatoire, le professeur Elli s

admit qu'il n'avait aucune experience en matiere de previsions relative s

a 1'augmentation de la clientele des services aeriens, mais qu'il en avait

dans le domaine des previsions relatives aux loisirs ; il convint

qu'il n'etait pas un expert en matiere de nuisance due au bruit cause

par les avions ; qu'il n'etait pas un expert non plus en matiere de

capacite des pistes et des aerogares, non plus que dans le domaine des

voies d'acces aux aeroports . I1 admit n'avoir lu qu'une partie des

documents a l'appui at des notes transcrites qui portaient sur les temoi-

gnages produits devant la Commission . Lors de son contre-interrogatoire ,
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le professeur Ellis revela qu'un grand nombre des assertions de 1'etud e

sur les points susmentionnes etaient fond"ees sur des malentendus ou sur une

connaissance insuffisante de 1'ensemble des faits et qu'elles etaient

trompeuses et erronees .

Toujours pendant son contre-interrogatoire, le professeur Elli s

mentionna qu'il n'avait eu des entretiens officieux qu'avec deux experts-

conseils du ministere fed'eral des Transports . En guise de repl:tque, le

conseiller juridique du gouvernement du Canada invita ces deux experts-conseils

a temoigner sous serment devant la Commission . Ces derniers contredirent

nettement et rejeterent les allegations du professeur Ellis quant a l a

nature de leur conversation . La Commission accepte sans hesitation les

temoignages des deux experts-conseils a ce sujet ; quant aux propos du

professeur Ellis, elle n'y ajoute pas foi .

I1 n'a ete proced 'e a aucun contre-interrogatoire au sujet des

autres points abord'es dans le rapport parce que, comme on 1'a signale ,

de 1'avis general, ces questions n'etaient pas du ressort de la Commission

et relevaient uniquement de la ville de Toronto, vu qu'elles entraient

dans le cadre plus large de ses projets de planification . En consequence,

la Commission n'a pas commente les assertions ni les conclusions de cette

etude sur ces points . Toutefois, les personnes qui liront et etudieront

ces tranches dudit document devront se d'efier du manque de competence

d"etecte dans les sections du rapport que la Commission a etudiees et

qu'elle n'a pas jugees dignes de foi par suite du contre-interrogatoire

mene lors de 1'audience publique .

En somme, la credibilite de 1'Etude sur 1'incidence de 1'amenagemen t

de 1'aeroport de Pickering reposait sur deux points fondamentaux ,

15



a savoir, (1) les previsions relatives au volume du trafic-passagers et

(2) les previsions relatives a la nuisance due au bruit cause par les

avions . En d'epit de l'importance cruciale de ces deux points, les

personnes qui out prepare les diverses parties de cette etude, y compris

le professeur Ellis, ne possedaient ni les connaissances ni 1'experience

fequises pour etre en mesure d'exprimer leurs opinions sur les prevision s

non plus que sur le bruit . Cependant§. le professeur Ellis et les autre s

auteurs de 1'etude out eu la pretention de critiquer les points de vue

de personnes versees dans les domaines susmentionnes qui out temoigne

devant la Commission et qui etaient qualifiees pour se prononcer a cet

egard .

Dans les circonstances, la Commission ne peut pas donner creance

aux opinions non confirmees du professeur Ellis et de ses collegues en

ce qui a trait (1) aux previsions et (2) au bruit, et elle les rejette .

Autres sources

Outre les temoignages produits devant elle et les pieces a l'appui

qui lui ont ete soumises au cours de ses audiences publiques, la Commissio n

a eu l'avantage de lire nombre d'etudes et d'autres documents

de tous les coins du monde touchant Vindustrie du transport

en provenance

aerien ; elle a pu, en outre, discuter des nombreux aspects de cette

industrie avec un grand nombre de personnes qui oeuvrent dan s

i
ce secteur aux Etats-Unis et en Europe .
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DEMANDE DE BREF DE PROHIBITION A LA COUR FEDERALE

DU CANADA

La Cour fed'erale du Canada a ete saisie d'une demande de bref de

prohibition visant la Commission d'enquete sur 1'aeroport et les trois

commissaires, presentee par Charles Morris Godfrey "en son nom personnel

et a titre de president de People or Planes " et portant qu'uTie ordonnance

soit rendue afin d'interdire a la Commission d'enquete sur 1'aeroport

d'entreprendre d'autres poursuites ou de faire rapport sur cellds qu'elle

a d'eja entamees pour les motifs allegues ci-apres, a savoir (1) parce que

l'un des commissaires, M. Murray V . Jones, avait une opinion preconque et (2)

que la Commission d'enquete sur 11aeroport n'a pas rempli le manda t

qui lui avait ete confere en vertu du d'ecret C .P . 1973-3026 .

La demande a ete rejetee . 1

1 L'avocat a rapporte les faits suivants :

Le procureur general du Canada est intervenu en cours de procedure e t

a presente une demande visant a arreter 1'action intentee par Godfrey et al .

L'avocat des commissaires a lui aussi soumis une demande visant a interrompre

cette action . Avant la date fixee pour 1'audition des demandes par la Cour

fed'erale, 1'avocat de Godfrey et'al a demand'e a 1'avocat du procureur general

du Canada et a 1'avocat des commissaires de bien vouloir consentir a ce

qu'il soit mis fin a 1'action intentee . Comme celle-ci ne pouvait etre

interrompue que par une autorisation du tribunal, la Cour a pris en consid'e-

ration, le 12 aout 1974, la demande de Godfrey et al en vue de 1'interruption

de la procedure . Apres avoir entendu les observations presentees par les

avocats de Godfrey et al , des commissaires et du procureur general du Canada ,

Cour a d'eboute Godfrey et al de leur action et leur a enjoint de ne pas

entamer d'autre procedure ni instituer d'autre action contre la Commissio n

ou les commissaires, individuellement ou collectivement, eu egard 'a n'importe

quel sujet ou motif fond"e sur la conduite des commissaires ou resultant de

celle-ci dans 1'execution du mandat leur incombant en vertu du d'ecre t

C .P . 1973-3026 . La Cour, avec 1'assentiment de 1'avocat du procureur general

du Canada et de 1'avocat des commissaires, n'a pas adjuge de d"epens .
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CHAPLTRE I I

HISTORIQUE DE L'AEROPORT INTERNATIONAL DE TORONT O

LES BESOINS DU MARCHE DU CENTRE DE L'ONTARIO

AU 30 JANVIER 197 3

I . 1936-1939 . En 1936, on d'ecida de creer la' Trans Canada Airlines

(aujourd'hui Air Canada) et de construire un aeroport pour la ville de

Toronto . Apres examen d'un certain nombre d'emplacements, la Toronto

Harbour Commission~representant le ministere fed'eral des Transports,

opta pour Malton, municipalite situee au centre d'une region agricole,

pres de Toronto, et comprenant une superficie de 1 400 acres . Pour

faire ce choix,on s'est fond"e sur 1'hypothese que cette region ne

ferait pas l'objet d'un d"eveloppement industriel ulterieur .

Aujourd'hui, cette region ne comprend que la pointe situee au nord-est

de 1'aeropor t actuel de Malton. La construction d'ebuta en septembre

1937 et se termina a la fin de novembre 1938 .

L'aeroport, une fois terming, possedait trois pistes, soit

la 14/32, la 10/28 et la 05/23, disposees en triangle de faqon a

s'adapter le plus possible aux diverses directions du vent . Chaque

piste mesurait 3 000 pieds de longueur par 150 de largeur . La Trans

Canada Airlines construisit un hangar, et l'un des batiments de ferme,

en ces modestes d'ebuts, servit d'aerogare pour les passagers et abrita

les services de communications et de meteorologie .

II . 1938 . Le 18 octobre 1938, la Trans Canada Airlines commenqa

a dispenser un service aerien regulier a Malton. Quatorze appareils

de type Lockheed, pouvant accueillir 14 passagers chacun, effectuaient

moins de 10 vols par jour . Le personnel de 1'aeroport se composait

d'environ 175 personnes .
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III . 1939 . La Toronto Harbour Commission, avec 1'aide du gouver-

nement fed'eral, a fait construire une aerogare en bois, a laquelle on

a ajoute diverses annexes . Cette aerogare a desservi 1'aeropor t

jusqu'a la fin de la Seconde Guerre mondiale .

IV . 1939-1945 . Pendant la guerre, 1'aeroport fut utilise par des

compagnies aeriennes de transport regulier, soit la Trans Canada

Airlines et 1' American Airlines . I1 a egalement servi d'ecole"de

pilotage elementaire, d'ecole d'observation aerienne dans le cadre du

Plan d'entrainement aerien du Commonwealth et la V ictory Aircraft y

faisait des essais d'avions .

V . Apres-guerre . L'accroissement du trafic aerien dans 1'apres-

guerre amena des avions plus gros et plus nombreux . Pour repondre a

ce besoin, la Trans Canada Airlines a construit un nouveau hangar d e

1 800 pieds de longueur pour 1'entretien de ses appareils . Une

nouvelle aerogare fut egalement ouverte a Malton, en 1949 . L'ancienne

aerogare abrita alors les services d'administration et d'exploitation .

VI . Annees 50 . D'es le d'ebut des annees 50, plus d'un demi-

million de passagers par annee utilisaient 1'aeroport de Malton et ce

nombre continua d'augmenter rapidement . En 1954, le turbopropulseur

Viscount entra en service . La mime annee, il s'avera necessaire

d'agrandir 1'aeroport pour repondre aux besoins futurs et on fit

1'achat de terrains additionnels . Le premier projet visant a

agrandir 1'aeroport consistait a construire 3 pistes importantes : la

premiere dans la direction 14/32, la deuxieme dans la direction 05/23 et

la troisieme dans la direction 10/28 . On proposa de construir e

quatre aerogares semblables a 1'aerogare I et conques pour accueillir

12 , 8 millions de passagers par annee .
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VII . 1957 . On augmenta la longueur de la piste dans la direction

14/32 de 6 000 a 11 000 pieds . En 1938, 1'emplacement original de-

1 400 acres passa a 3 360 acres, c'est-a-dire deux fois et demie sa

superficie originale et les plans d'agrandissement de 1'aeroport furent

compl"etes . A cette epoque, avant la venue des avions a reaction pour

le transport des passagers, le bruit ne constituait pas un probleme

important .

VIII . 1962-1965 . La 05R/23L, nouvelle piste de 9 500 pieds de

longueur conque en 1958 fut mise en service en 1962 . Des voies de

circulation paralleles et des sorties de pistes situees a des points

strategiques vinrent s'y greffer par la suite pour accrottre la

capacite de 1'aeroport .

IX . 1964 . On inaugura la premiere des quatre aerogares circu-

laires conques en 1958 . De nouvelles installations pour 1'entreposage

du fret et 1'entretien des avions furent construites, et la zone de

l'aeroport-atteignit sa superficie actuelle de 4 .272 acres .

X . 1965-1967 . En 1964, les previsions du ministere fed'eral des

Transports concernant le nombre annuel de voyageurs a 1'embarquement

et au.d'ebarquement, en 1980, s'etablissaient a 6,9 millions .

Le plan de l'aeroport conqu en 1958 se fondait sur 1'hypothese

que les annees 60 allaient connaitre un ralentissement du transport

aerien . I1 n'en fut rien . De nouvelles estimations ont ind'ique que

Malton devra pouvoir desservir 13 millions de voyageurs par an, peut-

etre vers la fin des annees 70 plutot que dans les annees 80 .

Comme resultat des dernieres previsions, le ministere fed"eral de s
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Transports a fait entreprendre une etude de la question en 1966 . Cette

etude a revel"e que le transport aerien s'accroissait sans cesse et a un

rythme accel"ere . On y affirmait qu'il faudrait faire 1'acquisition de

3 000 acres de terre au-del'a de la limite ouest de 1'aeroport actuel

et, en outr.e, que des pistes, des aerogares, des aires de stationnement

des avions ainsi que d'autres installations terrestres supplementaires

devaient etre construites . Ces dernieres devraient se situer a Vest

et a 1'ouest de la piste d"eja existante 14/32 .

I1 fallait satisfaire a trois conditions importantes pour'que la

realisation de ce nouveau plan soit un succes . On devait d'a'bord,

lorsqu'il s'agirait d'acquerir les terrains supplementaires, tenir compte

de l'utilisation projetee ou possible de ces terrains a d'autres fins .

On devait egalement tenir compte des collectivites entourant 1'aeroport

et des conflits eventuels pouvant surgir en raison des restrictions

apportees par les operations de vol a 1'utilisation actuelle ou prevue

des terrains en cause . En outre, des moyens de transport terrestres

convenables devaient etre prevus en tenant compte des routes actuelles

et projetees de la province de 1'Ontario, pour permettre un acces

facile a 1'aeropor t .

XI . Ete 1968 . Le ministere fed'eral des Transports annonqa ce

projet a 1'ete de 1968 . Ii fut largement discute avec les autorites

municipales et provinciales . On institua un comite intergouvernemental

special compose de representants des administrations fed`erale,-provinciale et

municipales pour etudier le projet et 1'incidence qu'il pourrai t

avoir sur les collectivites existantes et sur les projets provinciaux

et municipaux prevus pour cette region . De plus, on a tenu des audiences

publiques pour discuter du projet qui, s'il suscita certains commentaires

favorables, fut l'objet d'objections encore beaucoup plus nombreuses .
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Le comite intergouvernemental a tenu six reunions techniques

auxquelles le ministere fed"eral des Transports, le gouvernement de la

province de 1'Ontario et les conseils municipaux de l'agglomeration toron-

toise, de Mississauga, de Chinguacousy, de Brampton, d'Etobicoke e t

de Streetsville ont d'el 'egue des representants . De 1'avis du comite,

la concentration du trafic aerien, et specialement du trafic interna-

tional, a Malton, va amener une augmentation consid "erable de la zone

touchee et du nombre de personnes incommod'ees par les operations de

vol . A 1'aide de l'Indice composite de bruit (CNR), le comite a prevu

que quelque 68 000 personnes residant deja dans la region en 1968

pouvaient etre affectees au niveau CNR de 100 d'ici 1985 si le projet

etait realise . En 1965, ce nombre n'etait que de dix a quinze mille

personnes .

Les representants municipaux aupres du comite se sont preoccupes

de la necessite de repartir en zones les terres adjacentes a Malton et

touchees par 1'expansion proposee . Ils se sont preoccupes egalemen t

des effets que cette main-mise pourrait avoir sur les projets d'expansion

des_agglomerations avoisinantes, notamment la construction de maisons

unifamiliales et a logis multiples, le trip'lement du nombre des

habitations, la construction d'hopitaux et de pares industriels pour

une population d'environ 190 000 personnes . Dans certains cas, les

terrains etaient d'eja dotes de services en vue de leur amenagement et

la main-mise sur ces terres pour 1'expansion de 1'aeroport risquait

d'avoir des effets nefastes sur 1'environnement et sur la vitalite

economique de ces collectivites .

Up autre probleme qui resulterait de 1'expansion proposee etait

la necessite de d"eplacer Dixie Road , une artere Importante .
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A cause de ces facteurs et des demandes des citoyens de leurs

municipalites respectives, les representants municipaux aupres du

comite en vinrent a la conclusion que 1'aeroport ne devait pas etre

agrandi de la faqon proposee . Le comite fut cependant d'avis qu'une

expansion limitee pouvait etre entreprise en attendant que le minis-

tere fed "eral des Transports cherche et trouve une solution a long

terme .

XII . D'ecembre 1968 . Apres avoir entendu et consid'ere les

nombreuses objections au plan qu'il a propose, le ministere fed'eral

des Transports annonqa, en d "ecembre 1968, que 1'aeroport international

de Toronto (Malton) ne serait pas agrandi au-dela de ses limites

actuelles et qu'une expansion a 1'interieur de ses limites actuelles

ne serait entreprise que pour recevoir le trafic aerien jusqu'a ce

qu'un second aeroport international puisse etre ouvert .

Entre temps, on elabora deux programmes pour recevoir le trafic

aerien jusqu'en 1976 . Le premier prevoyait la construction de

nouvelles installations, 1'agrandissement de la piste 05L/23R jusqu'a

une longueur de 10 000 pieds, le renforcement de la piste 14/32, la

construction de nouvelles voies de circulation et d'une nouvelle

aerogare (aerogare II), qui est actuellement en service . Le deuxieme

programme consistait a etablir des lignes directrices visant a d'ecou-

rager tout developpement ulterieur pres de Malton qui serait incompa-

tible avec les operations de vols . Le second programme tenait compte

des previsions concernant le trafic aerien pour 1976, d'une meilleure

utilisation des pistes afin de reduire le bruit, et du systeme a

trois pistes d"eja annonce, lequel etait consid"ere comme necessaire

pour repondre aux besoins des annees 70 .
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XIII . Octobre 1969 . Le gouvernement de la province de 1'Ontario

a propose, en octobre 1969, d'etablir a 1'intention des collectivites

des environs de Malton ; des controles concernant 1'utilisation des

terres . Certains de ces controles ont ete mis en oeuvre .

XIV . 1969 . Au d'ebut de 1969, le gouvernement de l'Ontario elabora

a 1'intention de la region de Toronto et d'autres regions economiques

un plan d'amenagement s'echelonnant jusqu'a Van 2000 .

XV . 1968-1969 . Une fois prise la d'ecision de limiter 1'expansion

de 1'aeroport international de Toronto (Malton), on commenqa a chercher

un emplacement convenable pour un second aeroport international .

Selon certains dires, plus de 50 emplacements ont ete etudies, dont

quatre seulement ont ete retenus pour etude plus poussee . Les empla-

cements sont : le lac Simcoe au nord, le lac Scugog a Vest, Guelph a

1'ouest et Orangeville au nord-ouest .

On a ajoute, pour choisir le meilleur emplacement, des criteres

suppl'ementaires compr-enant~entre autres, des consid'erations d'ordre

securitaire et technique en matiere d'aviation, les effets sur 1'envi-

ronnement, 1'incidence sociale ; 1'amenagement regional et la commodite

des passagers .

Des etudes d"etaillees ont ete faites par le ministare fed'eral des

Transports et le gouvernement de la province de l'Ontario . -Le ministere

fed"eral des Transports a d'eclare que trois des quatre regions presentaient

des d'esavantages marques et que la region preferee, celle de Guelph,

susciterait des conflits avec Malton en ce qui a trait au controle de

la circulation aerienne et entrerait egalement en conflit avec les

plans d'amenagement regionaux .
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XVI . 1970 . Au printemps de 1970, on a fait savoir que les

problemes afferents aux quatre emplacements avaient ete d`etermines et

que le gouvernement du Canada effectuait un examen des progres realises

jusque-la . I1 en est venu a la conclusion qu'il fallait accorder une

plus grande importance a la recherche d'un autre emplacement, y compris

une utilisation accrue de Malton .

Au cours de cette etude, on a examine la possibilite de fermer

Malton et de n'utiliser qu'un nouvel aeroport qui serait situe a Guelph,

ce qui a suscite des objections . Malton est commode pour Toronto et

pour d'autres secteurs du Centre de l'Ontario, et beaucoup d'argent a

ete investi a Malton par les gouvernements fed'eral et provincial ainsi

que par des particuliers .

Dans le cadre de cette recherche, le gouvernement du Canada a

commence a examiner des moyens d'agrandir 1'aeroport international de

Toronto a 1'interieur de ses limites existantes pour d"eterminer si

certains Ventre eux pouvaient satisfaire aux besoins futurs et, d'autre

part, eviter une forte nuisance due au bruit . Des etudes ont revel e

que cette approche appelee "reconfiguration" etait irrealisable .

La region de Toront o

En 1970, la province de 1'Ontario d'efinit les limites de la region

de Toronto . Cette derniere s'etend de Hamilton, Brantford, Kitchener-

Waterloo a 1'ouest jusqu'a Peterborough, Port Hope et Cobourg a Vest

et jusqu'a Midland et au lac Simcoe au nord . Cette region est celle

du Centre de 1'Ontario .et l'une des cinq zones economiques etablies

par le gouvernement de l'qntario .
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Etude de Vemplacement sis pres de Pickerin g

L'etude de Vemplacement sis pres de Pickering s'est faite en se

fondant sur les cinq memes criteres que pour 1'etude des autres empla-

cements, c'est-a-dire : les consid'erations d'ordre securitaire e t

techniques en matiere d'aviation, 1'incidence sociale, les effets sur

1'environnement, les repercussions sur 1'amenagement regional, l a

commodite des passagers et le coat .

Dans le cadre de l'etude conjointe entreprise avec le fed'eral, la

province de l'Ontario a effectue des recherches sur les effets qu'auraient

sur 1'environnement la construction et 1'exploitation d'un aeroport .

Ces recherches n'ont revel"e aucun probleme important a cet egard en ce

qui touche Vemplacement sis pres de Pickering .

Repercussions sur 1'amenagement regiona l

Le gouvernement de l'Ontario a prepare un plan pour la vaste region

comprenant Hamilton, Toronto, Oshawa, ainsi que la zone s'etendant au nord jusqu'a

la baie Goergienne . Cet ansemble constitue ce qu'on est convenu d'appeler la

region de Toronto . Le plan pr.evoit, dans certaines regions, une reduction des

pressions vers l'urbanisation et, dans d'autres regions, de plus grandes

possibilites economiques et sociales .' Le plan a pour objet d'accelerer

la croissance dans la region situee a Vest de Toronto .

Le gouvernement de la province de l'Ontario a apprecie l'emplacement

sis pres de Pickering a la lumia're .du plan d'amenagement de la region

ayant pour centre Toronto et le trouve acceptable, moyennant certains

ajustements . Ces derniers consistent entre autres en la d'elimitation

d'une nouvelle agglomeration appel "ee Piekering-Nord, repartie sur 25 000

acres de terre et situee au sud de Vemplacement de Pickering . Le
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gouvernement du Canada a accepte de travailler en etroite collaboration

avec le gouvernement de la province de 1'Ontario, comme le d"emontren t

la lettre d'entente (faisant partie de la piece 7) et 1'annonce conjointe

de 1'emplacement du nouvel aeroport .

En meme temps, le gouvernement de la province de l'Ontario a annonce

un projet d'amenagement de 1'agglomeration de Pickering-Nord pou r

etablir une nouvelle collectivite pres de 1'aeroport . Le gouvernement

du Canada et celui de la province de l'Ontario sont egalement parvenus

a une entente de principe selon laquelle l'Ontario, en vertu de la loi

sur la planification (Planning Act), veillera a ce que 1'amenagement

des terres soit compatible avec les operations de vol, comme en font foi

les articles 3 et 4 de la lettre d'entente entre les deux gouvernements :

"3 . Le Gouvernement de 1'Ontario est convenu d'agir dans les

limites de ses pouvoirs legislatifs pour assurer que les

terrains compris dans le perimetre de GGB 95, ou l'equivalen t

et au-dela.seront controles pour empecher la realisation

d'amenagements incompatibles avec 1'exploitation de 1'aeroport .

Le Gouvernement de l'Ontario est convenu de publier une

ordonnance ministerielle en application de l'Article 32 de la

Loi de planification, sous reserve du paragraphe 4 ci-apres,

d"efinissant le contrele des amenagements sur les terrains

auxquels le statut est applicable dans les limites de la zone

situee entre le perimetre de GGB 95 ou son equivalent et la limite

de l'aeroport, pour la configuration d"efinitive de la piste ,

une fois 1'aeroport paracheve . I1 emettra aussi des recommandations

contre toutes modifications locales de zonage ou amputations

incompatibles avec le controle des amenagements et il n'approuvera

aucun plan officiel ni plans de lotissements qui seraien t
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CH .aPI"FFZF: II I

REPONSE DE LA COMMISSION D'ENQUETE
SUR L'AEROPORT AUX QUESTIONS POSEES

DANS LE DECRET
C .P. 1973-3026 du 5 octobre 197 3

A.

Dans Ic present chapitre, la Commission repond a toutes les
questions sur lesquellcs elle a etc chargee, par dccrct, dc faire
cnqucte et rapport . Alin de favoriscr lit verification rapide et .facilc
de ses reponscs, la Commission s'est abstenue d'cxposcr ici les

donnccs, Ics motifs et Ics temoignages sur lesquels cues reposent .
On trouvera au chapitre IV le detail des tcmoignagcs que la Corn-

mission it acccptcs et sur Icsqucls cue a fonde ses rcponses .

B.

Le dccrct C.N . 1973-3026 du 5 octobrc 1973 Porte quc le

gouvcrncment du Canada a pris les decisions ci-apres relative men'.

aux hesoins en services de transports aeriens de la region du Centre
de I'Ontario :

I . L'acroport international dc Toronto (Malton) ne sera pas
agrandi-au dcla de ses limites actuelles afin que ne s'accroisse pas la
nuisance due it I'activite acronautique pour les habitants des locali-
tcs qui cntourent I'acroport international de Toronto ( Malton ) ;
2 . Les hesoins en services de transports aericns de la region du
Ccntre de I'Ontario necessitent la construction d'un autre aeroport
international, en plus de I'acroport international de Toronto
Malton ) ;

3 . Le gouvernemcnt du Canada a choisi un emplacement pr~s de

Pickering (Ontario) Pour la construction du nouvel acroport
intcrnational .

Eu egard a ces dcclslons, Ic gouvernement d u Canada it jugc a
propos de ntettrc cn place un mecanisme permcttant de recucillir
de nouveaux tcmoignages quant a la nccessiti: de cet aeroport et it
son cmplaccment, dc me-me que sur tout autre element pertinent
qu'iI n'avait pas envisage . Dc plus, il souhaitait recevoir tout
tcmoignagc conccrnant d'autres questions iiees ncccssaireme'nt
aUxl.lltes decisions et toLlehCCS par celtes-Ci .

C.

Ledit dccret ordonnait qu'une Commission soit etablie en
vertu dc la partie I de la Lot sur Ies enquetes, sous le nom de
"Commission d'enqucte sur I'aeroport" . Celle-ci avait pour man-
dat de faire enquctc et rapport sur Ies besoins en services de

transports acriens de la region du Centre de ]'Ontario a I'egard de
dcux grandcs categories de questions auxquelles out ete attribucs
Ics ntimcros I ct 2 . La categoric n"I se subdivise en deux questions :
I'une ro~ncernant les hesoins, I'autrc 1'emplacement . La categoric n"
2contportc Lille Sc rlc dc questions .

Aux lins dr sc, audiences puhliqucs, la Commission a reparti
Ics questions Jc chaque categoric posees dans ledit dccret dans un
calendricr d',tuJiences suhdivisc en deux parties qu'elle a intitulecs
phase I C1 phase 11 .

( Le culcndrier des audiences figure a I'annexe 4 du present
rlpport .l
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CA'1'EGORIE N° 1

La Commission a ete chargee, relativement aux decisions
portant qu'un nouvel aeroport international est necessaire pour

desservir la region du Centre de ['Ontario et que le nouvel aeroport
international dolt etre construit sur un emplacement sis pres de
Pickering (Ontario), de recueillir et d'enregistrer les nouveaux
temoignages, le cas echeant, et, s'ils sont disponibles et produits, de

faire rapport sur ces temoignages eu egard aux questions suivantes :
a) quant aux besoins, et b) quant a 1'emplacement . La Commission
expose ci-apres les questions posees sous ces deux rubriques, Ia

manicrc dont cllc a etudie les t6moignages produits a I'egard de
chacune et sa reponsc a chaque question .

1 . a )Qu :tnt aux besointi
1 . (Question du decret )
Y a-t-11 de nouvelles donnees sur le nombre maximum prevu
de passagers pour les services aeriens interieur, transfrontalier
et international pour 1980, et quelles sont les previsions les
plus favorahles quant aux taux de croissance apres 1980 ?
Alin de recueillir des t6moignages sur cette question, Ia Com-

mission a tenu une audience publique a Toronto, a compter du 22
avril 1974, dans le cadre de Ia phase I (question 3) de son calen-
drier d'audiences . La partie pertinente de cette question se lisait
comme il suit :

(Question de Ia Commission )
3 . Le gouvernement du Canada a etabli des previsions

quant au nombre des usagers, au fret aerien et au trafic
aerien d'ici a l'an 2000 . Voici les questions a etudier :

A . I ) Y a-t-11 de nouvelles donnees sur le nombre maximum
prevu de passagers pour les services aeriens interieur,
transfrontal ier et international pour 1980 ?
2) Pour1990?

3) Pour I'an 2000 ?

Les t6moignages re4us comportaient et des donnees maxima-
leset des donnees probables .

Les donnees du ministere des Transports (Canada) compre-
naient des previsions maximales, moyennes et minimales . Les
previsions maxiritales du Ministere se presentaient comme il suit :

Ann6e Pr46 vision
1980 16 millions

1990 35 millions

2000 68 million s
(Voyageurs a I'embarquement et au debarquement, y compris
les departs, les arrivees et les escales )
Outre les previsions etablies par Diamond and Myers, qui

etaient egalcment maximales, le ministere des Transports (Cana-
da), les societes DeHavilland Aviation du Canada Limitee et Air
Canada, ainsi que MM . Thomas Sullivan, John Kettle et John
Duggan ont fourni des donnees probables .

Ces nouveaux temoignages (nombre estimatif de voyageurs a
I'cmharqucment et au deharquement) pour chacune des periodes,
ont cte proiluits soil verbalement, soit par ecrit, comme il suit :
documents presentes par Ic ministere des Transports (Canada),
picccs 414A et 414B; DeHavilland Aviation du Canada Limitee,
piece 469 ; Air Canada, deposition verbale ; Diamond and Myers,
Jack B. Ellis & Associates Limited et I'In.rtitute of Environmental
Research Inc ., picces 555A et 556B ; MM . Thomas Sullivan, John
Kettle et John Duggan, depositions vcrbales .

Les nouveaux t6moignages produits relativement aux ques-
tions posces en 3A presentent des donnees non pas maximales

( hicn quc crlles-ci fassent effectivement I'objet de la question),
mais prohablcs . Les voici :
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A . ( I) Pour 198 0
( i) Ministere des! rtnsports- 15 millions

( ii ) DeHavilland - cnviron 14 millions

(111) Air Canada '

( i v ) Diamond & Myers, etc . ( 1981 )- 13 .5 !3
million s

(v ) M . Kettle ( 1980 )- 10 a I i millions '- .

A. ( 2 ) Pour 1990

: (i) M inistere dcs "Fransports - 29 .4 millioll s

( ii ) DcHavilland - environ 27 millions
(111) Air Canada -- voir ci-dcssu s

(Iv) Diamond & Myers, etc . ( 1991 )- 19 .17 millions

(v) M . Kettle ( 1990-1991 )-- 17 a 18 millions .

A. (3) 0our I'an 2000 :
(I) M inisterc des Transports -- 52 millions

(11i) DcHavilland - 43 million s
( iii ) Air Canada - voir ci-dessu s

(iv) Diamond & Myers, etc . -- 21 .36 millions

(v) M . Kettle --- 25 millions .

La Commission adopte les donnecs prohablcs fournics par Ic
minist&c des Transports (Canada) a titre de reponse a ces

questions .

1 . a) Qu ant aux besoin s

If . (Question du &crel )
Y a-t-il de nouvelles donnccs sclon lesyuelles I'aeroport inter-
national de Toronto ( Malton ) peut etrc agrandi de fa4on a
repondre a tous les hesoins raisonnables, eu egard aux caracte-
ristiyues des pistes, aux voics d'acces par terre, aux possihilites

de reception tie I'aerogare et au nombre de personnes touchees
par la nuisance due a I'activite aeronautiyue pendant les

periodrs allant jusyu'a 1980, 1990 et 2000 ?

Afin de recucillir les temoignages sur cette question, la Com-
mission a tenu une audience publiyuc dans le borough d'Etohico-
ke, pies de Malton, a compter du 18 mars 1974, clans le cadre de la
phase I(yuestion I ) de son calendrier d'audiences . La partie

pertincntc de cette yuestion se lisait comme il suit :

(Questions de la Commission )
I ., Le gouvernement du Canada a etabli des previsions quant
au nomhre des voyageurs, au fret aerien et au tratic aericn
dans Ia region du Centre de I'Ontario d'ici a ]'an 2000 . En se
fondant sur ccs previsions et indcpendammcnt de tout nou-
veau temoignage yyi sera recueilli lors d'audiences ulterieures
quant a la validite de ces previsions, y a-t-11, relativement aux
questions de fait suivantes, de nouvelles donnces selon lesquel-
les I'acroport international de' Toronto (Malton) peut etre
agrandi ou reamenage a l'interieur de ses limites actuelles de
facjon a repondre a tous les besoins raisonnables, d'ici a 1980,
d'ici a 1990 et d'ici a l'an 2000, c'est-a-dire :

I) Est,il possible de repondre a I'augmentation prevue
du trafic aerien sans qu'un nombre accru de person-

nes soicnt touchees par la nuisance due a l'activite
aCronautiyue?

2 La capacite des pistes peut-elle etre accrue de manie-

re a repondre a I'augmentation prevue du trafic

aerien ?

3) Peut-on a(:croitre Ics possibilites de reception dc I'ae-
roport de maniere a repondre a I'augmcntation pre-
vue du tralic ac:rien?

Les Junner> .rngrnak : J'Air Canada tuuent srnsihlemrnl voisines Jr relies du minist8re des

I'rnnslwrts I(' ;rnnJa I, mais a cause des rreentrs augmrntations du prix du pCtrOle et J'alltres rrLls, le

reprisrntant de la sorietz it exprime I'avis yu'iI y auraii lieu de les rdexaminer .

M . Kettle ayant ntgligt le racteur J'ttalonnage, leyuel joue un role important dans 1'ensemhle des

prtvisions, la Commission ne peut se her 5 ses Jonnees .
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4) Peut-on amcnager des voies d'acces par terre de

manicrc a repondre a I'augmentation prevue du tra-

(ic acrien ?

Voici comment la Commission repond a ces questions :
I . I) D'ici a 1980 - NO N

1)'ici a 1985' NO N
D'ici a 1990 PEUT-ETRE
D'ici a l'an 2000 --- NO N

2) D'ici a 1980 - OUI
D'ici a 1990 - OU I
D'ici a 1'an 2000 - NON

3) D'ici a 1980 - OU I
D'ici a 1985'- - PEUT-ETRE
D'ici a 1990 - NO N
D'ici a I'an 2000 - NON

4) D'ici a 1980 - OUI '

D'ici a 1990 - Faute de donnees, la Commission est
incapable de repondre a cette questio n
D'ici a I'an 2000 - Faute de donnees, la Commis-
sion est incapable de repondre a cette questio n

1. b) Quant a I'emplacemen t
1 . (Question du decret )
Y a-t-il de nouvelles donnees prouvant que ['emplacement sis
pres de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel aero-
port international devant desservir le marche de I'Ontario
central eu egard :

( i) a la nuisance due a)'activite aeronautique ?
Afin de recueillir les temoignages sur cette question, la Com-

mission a tenu une audience publique a Pickering (Ontario), a
compter du 8 avril 1974, dans le cadre de la phase I (question 2 .1)
de son calendrier d'audiences . La partie pertinente de cette ques-
tion se lisait comme il suit :

(Question de la Commission )
2 . Y a-t-il, relativement aux trots questions de fait suivantes,

dc nouvelles donnees prouvant que I'emplacement sis
pres de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel
aeroport international devant desservir la region du Cen-
tre de I'Ontario, c'est-a-dire :
I) Est-ce que cet emplacement n'est pas convenable a

cause du nombre des personnes qui seront touchees
par la nuisance due a I'activite aeronautique ?

Rcponsc de la Commission :
II n'existc aucune nouvelle preuve selon laquelle cet emplace-
ment n'est pas convenable a cause du nombre des personnes

qui seront touchees par la nuisance due a I'activite
aeronautique .

1 . b) Quant a I'emplacement
11 . (Question du decret )
Y a-t-il de nouvelles donnees prouvant que I'emplacement sis
pres de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel aero-
port international devant desservir le marche de 1'Ontario
central eu egard

( ii ) aux services aux passagers ?
Alin de recueillir les temoignages sur cette question, la Com-

mission a tenu une audience publique a Toronto, a compter du 22
avril I974,,dans le cadre de la phase I (question 3 .B.1 ) de son
calendrier d'audiences . La partie pertinente de cette question se
lisait contme il suit :

L'aun& 19 8 i ti~;urr an tablrau . hien yu'rlle n'arrauaissr pits dans Ir+ questions. parce que Irsr
I~moignaEr> inJ~yuaicnl yu'un .hangrmcm pourrai survrnirrmrr 19R5 et 1990 .
L :Innrc Iy1S5 lirurr au t :ihlrau . hirn yu'rllr n'npparaissr pas dans Irs qurstions, parce que les

trmoignagc : inJiyuairnt yur. scion Irs previsions proablrs de voyageurs a I'rmbarqurmrn : et uu
i Jth:tryuemrnt . M :ilton n'cwr :iil une cup : cilr Jr trrminus yu'it 1984 ou 1985 .

Pourvu que Irs routes prujrttrx suirnt cunstruites .
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(Question tie la Commission )

3 .E3 . Y a-t- 11, rclativement a la ou aux questions suivantes, de
nuuvelles donnccs prouvant que I'emplacement sis pri°s
dc Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel ai;ro-
purt international devant desservir la region du Centre dc
I'Ontario, c'est-a-dirc :

1 . ) Est-cc que cet emplacement West pas convcnable
parce qu'il ne serait pas satisfaisant pour les
vuyagcurti ?

Rcponsc de la Commission :
II n'existe aucunc nouvelle preuve selon laquelle I'emplace-
ment sis pres de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel
aeroport international devant desservir la region du Centre de
I'Ontari0 cu ebard aux services aux voyageurs .

1 . I ►) Quant :► I'cmplace ►uenl

Ill . (Question du decret )

Y a-t-il dc nuuvcllcs donnecs prouvant quc I'cmplacentcnt sis
hres de Pickering (Ontario) nc convient pas au nouvel aero-
port intcrnational devant desservir le marche de l'Ontario

central cu egard

( iii ) a la portec sur l'economie regionale?

Alin de recucillir Ics tcmoignages sur cette question, la Com-
mission' a tenu unc audience publique a Pickering (Ontario), a
compter du 8 avril 1974, dans le cadre de la phase I (question 2 .2 )

de son calendrier d'audiences. La partie pertinente de cette ques-
tion sc lisait corn me il suit :

(Question de la Commission )

2 . Y a-t-11 relativement a la question de fait suivante, de
nouvelles donnces prouvant que I'emplacement sis prc's
de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel aero-
port international devant desservir la region du Centre de

I'Ontario c'cst-a-dire :

2) t:st-CC clue cet cmpl:acerrient West pas convenable A
cause de la portce du projet sur I'economie
regionalc ?

Reponsc de la Commission :
11 n'cxistc aucune nouvelle prcuve scion laquelle 1'emplace-

ment sis pres de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel
acroport international devant desservir la region du Centre de
I'Ont<trio cu egard a la portee du projet sur l'economie

regionalc .

1 . b) Quant a I'emplacetiaent

IV . (Question du d6cret )

Y a-t-11 de'nouvellrs donnecs prouvant quc I'emplacement sis
pres dc Pickering (Ontario) tie convient pas au nouvel aero-
port international devant desscrvir Ic marche de I'Ontario
central eu egard

(1v) a I'elfet global, favorable ct defavorable, (du
projct ) sur 1'environnement ?

Alin dc ree:ucillir Ics temoignages sur cette question, la Com-
missiun it tcnu unc audience publique a Pickering .(Ontario), a

C01nptcr du 8 avril 1974, clans !c cadre de la phase I (question 2 .3)
LIr sun calcnclricr d'audiences. La partic pertinente de cette ques-
tion sr lisait cuninic il suit :

(Question de la Commission )
2 . Y a-t-il, relativement a la question de fait suivante, de

nouvclles preuves sclon lesquelles I'emplacement sis pres
de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel aero-
port international devant desservir la region du Centre de
I'Ontario, c'est-a-dire :

3) Est-ce que cet emplacement n'est pas convenable a
cause de I'effet global ; favorable et defavorable, du
projet sur I'environnement ?
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Reponse de la Commission:
11 n'existe aucune nouvelle preuve que I'emplacement sis pres
de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel aeroport
international devant desservir la region du Centre de 1'Ontario

eu egard a I'ed'et global, favorable et defavorable, du projet
sur 1'environnement .

1 . b) Quant a I'emplacement
V . (Question du decret )

Y a-t-il de nouvelles donnees prouvant que I'emplacement sis
pres de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel aero-
port international devant desservir le marche de 1'Ontario
central eu egard

(v) aux installations necessaires, dont les infrastruc-
tures telles que routes, chemins de fer, voles de
guidage et installations pour helicopteres ?

Afin de recueillir les temoignages sur cette question, la Com-
mission a tenu une audience publique a Toronto, a compter du 22
avril 1974, dans le cadre de la phase I (question 3 .B .2) de son
calendrier d'audiences . La partie pertinente de cette question se
lisait comme 11 suit :

(Question de la Commission )
3 .B . Y a-t-il, relativement a la ou aux questions suivantes, de

nouvelles preuves selon lesquelles 1'emplacement sis pres
de Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel aero-
port international devant desservir la region du Centre de
I'Ontario c'est-a-dire :

2) Est-ce que cet emplacement n'est pas convenable a
cause des travaux d'infrastructure tels qu'amenage-
ment de routes, chemins de fer, voles de guidage,
installations pour helicopteres, etc ., qui devront etre
entrepris sur place et dans les environs ?

Reponse de la Commission :
11 n'existe aucune nouvelle preuve que l'emplacement sis pres
dc Pickering (Ontario) ne convient pas au nouvel aeroport
international devant desservir la region du Centre de I'Ontario

eu egard aux installations necessaires, dont les infrastructures
telles que routes, chemins de fer, voies de guidage et installa-
tions pour helicoptcres .

1 . c) t lements pertinents qui n'ont pas ete envisagEs par le gouver-
nement du Canad a

(Question du decret)
G6neralement, y a-t-il de nouvelles donnees sur d'autres fac-
teurs pertinents qui n'ont pas ete envisages par le gouverne-
ment du Canada, par exemple, quant aux faits etablis sur la
technologie ou les habitudes de transport, qui peuvent sembler
influer sur toute decision que le gouvernement du Canada a
prise a ce jour?

Afin de recueillir les temoignages sur cette question, la Com-
mission a tenu une audience publique a Toronto, a compter du 6
mai 1974, dans le cadre de la phase I (question 4 .1) de son
calendrier d'audiences . La partie pertinente de cette question se
lisait comme 11 suit :

(Question de la Commission )
4 . En ce qui a trait aux decisions du gouvernement du

Canada portant qu'un nouvel aeroport international est
necessaire pour desservir la region du Centre de l'Ontario
et que ce nouvel aeroport doit etre amenage sur un em-
placement sis pres de Pickering (Ontario), les nouveaux
(emoignages seront recueillis, le cas echeant, eu egard a la
question suivante :

I) Y a-t-il de nouvelles donnees sur d'autres facteurs
pertinents qui n'ont pas ete envisages par le gouver-
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nenlcnt du Canada, par exenlple, quant au x faits
etablls sur la technologic ou les habitudes de trans-
port, qui peuvent senlbler in fl uer sur toute decision
prise jusqu'ici par ledit gouvernement ?

)()I) .SC dc la Commission :
Oui, it existe de nouvclles donnees sur d 'autres facteur, perti-

ncntti qui Wont pas ete envisages par Ie gouvcrnement du

Canada en cc qui a trait a la decision de celui-ci portant qu'un

nouvel aeroport international est necessaire pour desservir la

region du Centre de I'Ontario et clue cc nouvel aeroport doit

ctre amcnage stir un emplacement sis pres de Pickering (Onta-

rio), notamment la technologic de la reduction du bruit, les

nornlcs d'espaccrncnt requises par les turbulences de sillage et

la crise dc I'encrgic .

('A'1'1?GORIH: N" 2

II y avait d'autres questions liees necessairement aux decisions
du b<)uvcrnenicnt du Canada et touchees par lesdites decisions
portant clue I'aeroport dc Malton ne sera pas agrandi au dela de ses
liniitcs actucllcs, qu'un nouvel aeroport international est necessaire
pour repondre aux hesoins de la region du Centre de I'Ontario, et
Clue cc nouvcl aeroport dolt etre amenage sur un emplacement sis
pres de Pickering (Ontario,) . La Commission a ete chargee, relative-
nlcnt a ces questions interdependantes, de recueillir les temoigna-
ges produits et d'cn fairc rapport et, si elle le jugeait a propos, de
formuler des recommandations dans la mesure ou elles ressortis-
sent a la competence legislative du gouvernement federal, afin de
repondre auxdites questions . Celles-ci, au nombre de sept, figu-
raient dans le decret, de I'alinea a) a l'alinea g) . It est apparu
opportun a la Commission d'apporter une reponse globale aux
questions a) a c), d'une part, et aux questions d) et e), d'autre part,
en raison des liens etroits qui les rapprochent respectivement .

La Commission expose ci-apres les questions qu'elle a posees
relativement a chacun des points susmentionnes, la maniere dont
elle a recueilli les temoignages relatifs a chacun et sa reponse a
chaquc question .

(Question du decret )
2 . Recevoir les temoignages produits et en faire rapport et, si

cela semble a propos, faire des recommandations dans la

mesure ou elles sont de la competence legislative du

gouvernement federal, pour repondre aux questions
suivantes :

a) le nouvel aeroport international devrait-il etre
avant tout international ou devrait-iI avoir quel-
que autre role ;

b) quels secteurs de la circulation aeriennc ou par-
ties de secteurs devraient etre reserves au nouvel
aeroport international . pendant la premiere
grande etagc afin de diminuer la nuisance que
cause I'activite aeronautique a Malton ; e t

c) dans quelle mesure le nouvel aeroport interna-

tional devrait-i1 servir a la circulation interieure

ct canado-americaine, en plus de son role

international?

Alin dc recucillir Ics temoignages sur cette question, la Conl-

ntission a tenu unc audience publique a Toronto, a compter du 2I

ntai 1974, dans le cadre de la phase If (question I) de son calen-

dricr d'audiences . La partie pertinente de cette question se lisait
conlme it suit :

(Q11estion de la Commission )
Fit cc qui a trait aux besoins en services de transport
aerien de la region du Centre de I'Ontario et compte tenu
des &cisions prises jusqu'ici par le -gouvernement d u
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Canada, lesquelles portent qu'un nouvel aeroport inter-
national est necessaire pour desservir la region du Centre
de I'Ontario et que ce nouvel aeroport dolt etre amenage
sur un emplacement sis pres de Pickering (Ontario) ,

Recueillir tout temoignage ayant trait aux questions suivantes :

I) Le nouvel aeroport devrait-il etre avant tout interna-
tional ou devrait-il avoir quelque autre role ?

2) Quels secteurs de la circulation aerienne ou parties
de secteurs devraient etre reserves au nouvel aero-
port international pendant la premiere grande etape
afin de diminuer la nuisance que cause 1'activite
aeronautique a Malton ?

3) Dans quelle mesure le nouvel aeroport devrait-il
servir a la circulation interieure et canado-americai-

ne, en plus de son role international ?
Reponse de la Commission :

Le nouvel aeroport doit servir, exception faite pour la circula-
tion canado-americaine, tous les vols internationaux, c'est-a-
dire les vols nolises reguliers et non reguliers, les vols de
transport de marchandises et les vols de correspondance que
ces derniers rendent necessaires, qu'iI s'agisse de vols inte-
rieurs sur de courtes distances ou de vols transfrontaliers . II
faudrait en outre etablir un service ADAC pour relier I'aero-
port aux regions non dotees d'un grand aeroport et veiller a
amenager les autres installations essentielles au trafic aerien
en general .

(Question du decret )
2. Recevoir les temoignages produits et en faire rapport et, si

cela semble a propos, faire des recommandations dans le
mesure ou elles sont de la competence legislative du
gouvernement federal, pour repondre aux questions
suivantes :

d) le debut de la premiere grande etape doit-11 etre
fixe a 1980 ou a plus tard ; et

e) doit-il y avoir ouverture partielle ou restreinte
du nouvel aeroport international avant 1980?

Afin de recueillir les temoignages sur cette question, la Com-
mission a tenu une audience publique a Toronto, a compter du 21
mai 1974, dans le cadre de la phase II (questions 1 .4 et 1 .5) de son
calendrier d'audiences. La partie pertinente de ces questions se
lisait comme it suit :

(Questions de la Commission )
1 . En ce qui a trait aux besoins en services de transport

aerien de la region du Centre de I'Ontario et compte tenu
des decisions prises jusqu'ici par le gouvernement du
Canada, lesquelles portent qu'un nouvel aeroport inter-
national est necessaire pour desservir Ia region du Centre
de I'Ontario et que ce nouvel aeroport doit etre amenage
sur un emplacement sis pres de Pickering (Ontario) ,
Recueillir tout temoignage ayant trait aux questions

suivantes:

4) Le debut de la premiere grande etape devrait-il etre
fixe a 1980 ou a plus tard ?

5) Devrait-il y avoir ouverture partielle ou restreinte du
nouvel aeroport international avant 1980 ?

RCponse de la Commission :
11 ne devrait pas y avoir ouverture partielle ou restreinte de
I'6ventuel aeroport de Pickering; celul-ci de devrait pas etre
ouvert tant quc la construction des gares et de tous les autres
hatimcnts ne sera pas terminee, que toutes les installations
aeroportuaires ne seront pas en etat de fonctionner comme
prevu et que les voies d'acces par terre n'auront pas toutes ete
amenagees. La Commission estime que compte tenu de tous
Ics faits, cela ne sera pas possible avant 1982-1984 .
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(Question du decrct )
2 . Recevoir les temoignagcs produits e t en faire rapport et, si

ccla semblr a propos, fairc des recummandations dans la

mesure ou cllcs sont de la competence legislative du

gouvernement tederal, pour repondre aux questions
suivantes :

f) Dc quelle nature doivent etr e
(i) Ics voies d'acccs par terre au nouvel aero-

port international e t

( ii ) Ic transport cntre I'acroport international
de Toronto ( Malton) et Ic nouvel a6roport
international ?

Alin de rccucillir Ics temoignagcs sur ccttc question, la Conn-

mission a tcnu unc audience publique a Toronto, a comptcr du 3

juin 1974, dans Ic cadre dc la phase II (question 2) de son calcn-
drier d'audiences . La partie pertinente de cette question se lisait
commc il suit :

(Question de la Commission )
2 . En cc qui a trait aux besoins en services de transport

acrien de la region du Centre de I'Ontario et compte tenu
des decisions prises jusqu'ici par le gouvernement du
Canada, Icsquelles portent qu'un nouvel a6roport inter-
national est necessaire pour desservir la region du Centre
dc l'Ontario et que cc nouvel aeroport doit etre amenage
sur un emplacement sis pres de Pickering (Ontario) ,
Rccucillir tout temoignage ayant trait aux questions

suivantcs :

I) Dc quelle nature devraient etre les voles cl'acces par
terre au nouvel aeroport international ?

2) De quelle nature devraient etre les services de trans-
port entre I'aeroport international de Toronto (Mal-
ton) et Ic nouvel aeroport international ?

Reponse de la Commission :
Les principales voies d'acces devront etre des routes, de ma-

mere a permettre aux voyageurs d'utiliser soit les transports en
commun, soit une voiture particuliCre ou tout autre mode de
transport routier, tant public que prive ; il faudra en outre
prevoir la mise sur pied d'un service ADAC pour relier I'aero-
port aux points secondaires .

(Question de decret )
2 . Recevoir Ics temoignages produits et en faire rapport et, si

cela semble a propos, faire des recommandations clans la
mesure ou elles sont de la competence legislative du
gouverncntcnt fr:deral, pour repondre aux questions
suivantcs :

g) pour servir les passagers, faut-il etablir une ou

plusieurs gares au centre-ville pour I'aeroport
international de Toronto (Malton) ou pour le
nouvel a6roport international ?

Alin de recucillir tes temoignages sur cette question, la Com-
mission a tenu unc audience publique a Toronto, a compter du 3
juin 1974, clans Ic . cadre de la phase 11 (question 2.3) de son
calcndrier d'audicnces. La partie pcrtinente de cette question se
lisait corn me 11 suit :

(Question de la Commission )
2 . En cc qui it trait aux besoins en services de transport

arricn de la region du Centre deJ'Ontario et comptc tenu
des decisions prises jusqu'ici par le gouvernement du
Canada, Iesquclles portent qu'un nouvel a6roport inter-

national est nccessaire pour desservir la region du Centre
dc 1'Ontario et clue cc nouvel a6roport doit etre amenage
sur un emplacement sis pres de Pickering (Ontario) ,
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Recueillir tout temoignage ayant trait A la question
suivante :

3) Faudrait-i1, pour servir les voyageurs, etablir une ou

plusieurs gares dans le centre-ville pour I'aeroport
international de Toronto (Malton) ou pour le nouvel
a@roport international ?

Rcponse de la Commission :

Non, sauf aux fins d'amener les voyageurs A l'un ou I'autre des
deux aeroports .

On trouvera A 1'appendice 6 du pr@sent rapport les questions
du decret, les questions correspondantes que la Commission a
inscrites A son calendrier d'audiences ainsi que des references aux
temoignages recueillis ; I'appendice 7 donne, en plus des dates des
audiences publiques, les renvois aux pages correspondantes du
compte rendu des temoignages, tandis que I'appendice 8 comporte
le compte rendu des audiences publiques redige par le secrdtaire de
la Commission .
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CHAPITRE IV

ETUDE DES TEMOIGNAGES

Observations generales sur 1'industrie du transport aerie n

Par suite de 1'etude d`etaillee des temoignages entendus lor s

des audiences publiques, de sa recherche privee et de ses consultations

aupres de nombreux experts de 1'industrie du transport aerien, no n

seulement aux Etats-Unis, mais aussi en Europe, la Commissio n

est d'avis qu'il reste encore plusieurs points a etablir .

En premier lieu, il convient de noter que 1'industrie du transport

aerien au Canada et dans le monde entier a connu une croissance dyna-

mique depuis le d'ebut des annees 50, en particulier au cours de la

derniare moitie de cette periode, lorsque les avions a reaction ont

fait leur apparition .

Depuis le d'ebut de "1'ere des reacteurs", la composition, l'impor-

tance et les probl'emes de 1'industrie du transport aerien se sont accrus

progressivement au point de prendre des proportions enormes et de pro-

voquer une veritable revolution . C'est a peine si Von peut trouver un

aeroport ou une aerogare construit(e) au cours des 20 dernieres annees

qui ne soit devenu(e) trop petit(e) en moins de 5 ou 10 ans . En

consequence, la planification et 1'agrandissemerit des aeroports doivent

etre completement differents de ce qu'ils ont ete jusqu'ici .

Par exemple, en moins de quelques annees, depuis 1'apparition d e

1'avion a reaction, le transport aerien s'est impose d'une faqon-

marquante comme principal mode de transport interurbain des passagers

par transporteur public . I1 a largement supplante tous les autres

modes traditionnels de transport public tels que le train, le navir e

et l'autobus et, de ce fait, il a ouvert des marches eiitierement nouveaux

dont on n'avait pas entendu parler auparavant, comme en fait foi l e

tras important marche des vols nolises .
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En tant que partie essentielle de cette formidable croissance de

1'industrie du transport aerien, les habitudes de voyage des Canadiens

et d'autres peuples partout dans le monde ont completement change . Une

partie de la population du Canada et meme du globe dont les habitudes de

voyage s'etaient limitees jusqu'ici a sa propre communaute ou a une region

tres proche de son propre lieu de residence, utilise maintenant le transport

aerien .

Ces habitudes de voyage sont irreversibles . Il faudra donc qu'a

l'avenir, 1'industrie du transport aerien se d"eveloppe pour repondre aux

besoins qu'ont fait naitre de telles habitudes . Les regions qui ne

repondent pas a la demande se verront d 'esertees pour des regions qui

offrent des services aeriens convenables .

Des methodes et des moyens entierement nouveaux d'exploitation

d'entreprises et d'industries sont apparus, qui tous deux d'ependent en grande

partie du transport aerien des passagers et du fret . L'industrie et le commerce

chercheront a s'installer dans les regions ou existent des aeroports commodes

ayant de bonnes voies d'acces terrestres .

Malheureusement, cette croissance de 1'industrie du transport aerien a

fait naltre des problemes a 1'echelle mondiale . I1 existe d'abord un besoin

urgent d'agrandir et d'ameliorer les aeroports existants et de construire de

nouveaux aeroports afin de repondre a ces demandes d'une faqon raisonnablement

appropriee et efficace . A cette fin, des sommes consid"erables ont ete depensees

pour les aeroports et il faudra investir encore de nombreux dollars pour etre

en mesure de repondre a la demande future en matiere de transport aerien du

fret et des passagers . Cet investissement devra se faire en temps opportun,

pendant qu'il y a encore des espaces disponibles dans des endroits aPpropriFs

pour de telles installations aeroportuaires .
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La croissance de 1'industrie du transport aexien a fait surgir
S„ -

de nombreux problemes d'ordre ecologique, social et economique .

La Commission reconnait qu'il faut reduire au minimum les effets

de 1'agrandissement des aeroports sur l'environriement au niveau local

tout en etablissant un equilibre entre ces effets et le besoin de

fournir et de maintenir un reseau de transport aerien viable a l'echelle

nationale . Les temoignages entendus au cours des audiences tenues par

la Commission prouvent qu'il est possible d'atteindre cet equilibre .

Cela est particulierement vrai lorsqu'il s'agit d'un pays comme

le Canada, qui renferme de vastes etendues, et dans lequel un reseau de

transport efficace est d'une necessite absolue . De 1'avis de la Com-

mission, il est essentiel d'avoir un reseau national de transport

aerien du fret et des passagers bien organise pour assurer la liaison

entre les diverses parties d'un pays de la grandeur du Canada .

Dans certains pays comme les Etats-Unis, la capacite de .fournir

des services aeroportuaires appropries a l :echelle nationale a ete

virtuellement annul"ee en grande partie par des groupes ayant des

interets particuliers et certains citoyens qui s'opposent a tout proje t

important, surtout ceux qui ont trait aux aeroports .

Le manque de terrain et le cout des nouveaux aeroports expliquen t

aussi l'impossibilite d'accroitre les services aeroportuaires .

La-Commission a entendu des temoignages qui indiquaient que

certaines personnes sont d'avis qu'il devrait exister une politique d e

1'equilibre economique et ecolog"ique . Dans les premiers temoignages,

on affirmait qu'il devrait y avoir d'autres priorites . Par exemple, on

suggerait d'accorder la priorite a l'habitation plutot qu'aux aeroports .

On a aussi propose que le gouvernement adopte une politique visant a

detourner les gens des voyages par avion et a les inciter a ne pas se

d "eplacer d'un endroit a l'autre .
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La Commission est d'av7Ls que Von doit .teni.r compte des recomman-

dations de ce genre, afin que le public en arrive a un consensus sur

les buts souhaitables . Lorsqu'on y serait arrive, le gouvernement ca-

nadien pourrait alors transformer cet accord general en objectif national .

On pourrait meme aller encore plus loin, en proposant cet objecti f

national comme objectif ou politique international(e) ou global( ) •

Toutefois, la Commission d "esire souligner qu'il n'existe aucun

objectif ou politique global(e) de ce genre a 1'echelle nationale ou

nord-americaine prescrivant qu'un equilibre ecologique et economique

est souhaitable ; en fait, il n'existe mime pas un semblant de consensus

que tel est le desir de la population . Par exemple, meme le Comite

executif du Club de Rome dans ses commentaires sur le Traite du

Massachusetts Institute of=Techriology (MIT ) , monographie intitulee

The Limits to Growth , que le Club a utilise aux fins d'encourager la

discussion, a d'eclare ce qui suit :

"Le concept d'une societe dont 1'equilibre economique et

ecologique est stable peut sembler facile a saisir, bien que

la realite soit eloignee de nos connaissances au point qu'une

revolution copernicienne de la pensee soit necessaire .

Toutefois, traduire 1'id"ee en acte est une tache enormement dif-

ficile et complexe . Nous pourrons parler serieusement des mesures

a prendre seulement lorsque le message contenu dans Litnits to Growth

et son sens d'extreme urgence seront acceptes par un grand nombr e

de scientifiques, de politiciens et .par l'opinion publique de

nombreux pays . Quoi qu'il en soit, la transition risque d'etre

difficile et elle exigera beaucoup d'habilite et de d'etermination

de la part de 1'homme . Comme nous l'avons signale, seule la

conviction de n'avoir pas d'autres issues possibles pour survivre

peut liberer les forces morales, intellectuelles et creatrices

requises pour mettre en oeuvre cette entreprise humaine sans

precedent ."
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La Commission n'a pas ete mandatee pour exprimer ses vues

quant a savoir s'il est souhaitable ou non de tenter d'obtenir un

consensus national pour que soit prescrite une politique de 1'equilibre

economique et ecologique . Pour cette raison, et parce qu'a 1'heure

actuelle, il ressort que le Canada, d'apres sa politique nationale,

semble souhaiter que le produit national brut aille toujours croissant,

la Commission doit poursuivre son etude en prenant pour acquis que la

croissance de 1'industrie du transport aerien du fret et des passagers

continuera sans trop d'entraves .

Ayant fait ces observations, la Commission passe maintenant, dan s

le present chapitre, a la discussion et a 1'etude d 'etaillees des temoignages,

afin d'etre en mesure de repondre aux questions auxquelles le d"ecre t

lui a demand "e de repondre et de rassembler les donnees necessaires a ses

reponses . Pour ce faire, la Commission examine les temoignages qu'elle a

classes sous divers themes ou rubriques .

Ainsi, la Commission a pu d'eterminer si, a son avis, le transport

aerien au Canada continuera de croitre et d'etre le principal mode de

transport interurbain par transporteur public dans un avenir previsible .

La Commission a aussi reussi a d"eterminer si, a mesure que la population

canadienne et 1'economie globale s'accroitront, un pourcentage encore

plus eleve de tous les Canadiens voyageront par avions, et si, dans

1'ensemble du trafic, la demande de transport aerien pour les personne s

et le fret, au Canada, continuera d'augmenter .

Ce .fait est tres important parce que si 1'industrie du transport

aerien au Canada continue de croitre, alors il est important que les

installations aeroportuaires pour le marche du Centre de 1'Ontario

soient construites a temps pour repondre d'une faqon appropriee aux

besoins des niveaux de trafic . En meme temps, il ne faut pas oublier

que le refus ., la negligence ou le retard a fournir de telles installa-

tions n'arreteront pas la croissance du trafic aerien, mais qu'au con-

traire, il n'en resultera qu'une congestion a des degres de plus en

plus eleves et absolument insupportables ainsi que des retards et une

diminution de service .
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Comptetenu de ce qui precede, la Cotmnis.sion se propose maintenant

de discuter et d'etudier tous lea temoignages entendus et toutes les

informations reques sous lea rubriques suivantes, a savoir :

1 . Previsions

2 . Nuisance due aux operations aerienne s

a) Problemes et principes generaux du CNR, de la NEF et du

ASDS ,

b) Malton

c) Pickering

d) Le controle et la reduction du brui t

3 . Aerogare et infrastructure connexe de 1'aeroport de Malton

4 . Voies d'acces terrestres aux aeroport s

(i) Malton

(ii) Pickering

5 . Capacite des pistes

6 . Espace aerien

7 . Environnemen t

8 . Repercussions d'ordre economique

9 . Crise de 1'energie

10 . Fret aerien

11 . Innovations technologique s

12 . Habitudes en matiere de voyage

13 . Aviation general e

14 . ADAC

15 . Ensembles comprenant deux aeroports

16 . R81e eventuel de 1'aeroport projete a Pickerin g

17 . Gares situees a 1'ecart de 1'aeroport

18 . Zonage des aeroports et indemnisations

19 . Planification d'un aeropor t

20 . Administration de 1'aeroport
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11
1 . PREVISION S

Le ministre fed"eral des Transports avait pour but, en etablissant

des previsions, de d'eterminer d'abord pour sa propre gouverne, quelle

serait, dans l'avenir, la demande en matiere de transport par air du

fret et des voyageurs . I1 voulait, en second lieu, d'eterminer l'ampleur

des constructions qui seraient necessaires pour repondre a cette demand e

du public . Les previsions avaient enfin pour objet de d"eterminer a

quel moment on pourrait repondre a la demande prevue, de maniere que

toutes les installations necessaires soient construites en temps voulu .

La Commission reconnait les problemes inherents a toute prevision .

A son avis, prevoir est plutot un art qu'une science . I1 s'agit non

seulement d'envisager des possibilites a partir des evenements passes

avec tout le jugement voulu, mais il faut egalement prendre en

consid'eration un nombre impressionnant de facteurs qui peuvent influer

ou non sur les resultats finals .

La Commission convient que toute prevision est subjective et ne

fournit rien de plus qu'une conclusion fond"ee sur la plus grande probabi-

lite de ce qu'il adviendra dans l'avenir .

Au-dela de ces considerations generales, on peut dire qu'il

existe plusieurs methodes differentes en vogue dans 1'art des

previsions ; mais on semble n'avoir aucune preference marquee pour l'une

ou l'autre en particulier . C'est la raison pour laquelle la Commission

a abord"e la question des previsions d'une maniere plutot pragmatique,

en se fondant sur les hypotheses suivantes :

1 . Que ces previsions seront fausses de toute faqon .

2 . Que plus on prevoit a long terme, plus le risque d'erreur est

grand .

3 . Que la demande .de transports ne pouvant que s'accroitre, tout

programme futur devra se fonder principalement sur le principe d'une

hausse de la demande .

47



La Commission en est donc venue a la concluSign que meme s i

Von ne connait pas exactement 1'ampleur que prendra la demande, divers

points de repere lui permettent de croire que ses previsions sont fort

raisonnables .

Dans le passe, le transport aerien a toujours suivi la courbe du

produit national brut . Donc, si Von veut verifier la validi,te des

previsions du gouvernement du Canada simplement en les comparant avec

1'evolution du produit national brut telle qu'elle est prevue pa r

divers organismes tel que le Conseil economique du Canada, on constatera

que les previsions du ministere fed'eral des Transports indiquent une

courbe de croissance du transport aerien se rapprochant de celle du

produit national brut . Or, meme si ce fait ne constitue pas en so i

une preuve concluante, il n'en demeure pas moins assez significatif pour la

Commission .

Une autre faqon de proceder consisterait a comparer la hausse

prevue avec le taux de croissance reelle du transport aerien dans le

passe, lequel a ete de plus de 12 pour cent .

A cet egard, la Commission a conclu que si Von s'etait fond'e sur

la croissance anterieure pour etablir les previsions, le taux de la

demande prevue aurait ete superieur a celui que propose le ministere

fed"eral des Transports .

Une troisieme methode cohsisterait a examiner les previsions

elles-memes pour savoir si elles semblent reposer sur des hypotheses

valables et si elles procedent d'une methodologie d'efendable .

La Commission en est donc venu a la conclusion que meme si la

methode employee comporte, comme c'est inevitable, certalnes f;,iF,1(,-f4fWM

inherentes en raison de sa nature subjective, les previsions produites

n'en demeurent pas moins acceptables et probables .
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A titre d'exemple, la Commission a cQnclu que meme si. plus de 50

pour cent des previsions etaient erronees, la demande en matiere

d'installations n'en demeurerait pas moins superieure dans une propor-

tion de 50 pour cent a la capacite de 1'aeroport de Malton .

I1 convient de noter ce que les temoignages nous ont appris,

c'est-a-dire, que dans le passe, aux Etats-Unis, les previsions

concernant la demande en matiere de transport aerien se sont toutes

revel"ees tres inferieures a la realite . La Commission y voit la .un

fait tres significatif .

Les previsions mises en evidence ont trait aux mouvements :

1 . des-voyageurs

2 . des marchandises

3 . des avions .

Tout a fait distincte des mouvements des voyageurs, des

marchandises et des avions, il existe une autre activite d'importance

primordiale, et dans les airs et dans les aeroports, qu'il faut

prendre en consid'eration, c'est-a-dire, l'aviation generale .

Les chiffres sur lesquels la Commission s'appuie maintenant

(c'est-a-dire les previsions faites en 1972 par le ministate f6d6ral

des Transports) prevaudront de toute maniere, qu'on les applique

a 1'aeroport de Malton ou de Picketing ou aux deux . En bref, les

chiffres ci-dessous sont ceux qui, de 1'avis de la Commission

refleteront la demande .

1980 1990 2000

Voyageurs 15 .9 millions 32 .5 millions 61 .9 mi.11.ion .-;

(a 1'embarquement et au

d"ebarquement, c'est-a-dire

les passagers qui com-

mencent ou terminent leur

voyage a Malton et ceux qui

y effectuent une correspondance)
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1980 1990 2000

Fret, par an 925 millions 3 milliards 8 milliard s

(en livres )

Mouvements des 166 730 228 300

transporteurs

aeriens (commerciaux),

par an

371 20 0

Aviation generale 1 .6 million 2 .3 millions 3 .6 millions

(Mouvements aeriens

par annee)

Aviation generale 21 000 48 000

(Mouvements aeriens

necessitant l'utilisation

d'un grand aeroport pour

transporteurs)

63 000

En avril 1974, le ministere fed'eral des Transports a etabli des

previsions revise-es concernant le nombre maximal probable et minimal

des voyageurs jusqu'.a Van 2 000 .

Les previsions concernant le nombre maximal des voyageurs sont

les suivantes :

1980 1990 2000

16 millions 35 millions 68 millions

Le temoignage presente devant la Commission au sujet de ces

previsions a surtout porte sur celles concernant le nombre probable

des voyageurs .

Dans les previsions revisees, on avait modifie partiellement les

chiffres concernant le nombre probable des voyageurs a 1'embarquement

et au d'ebarquement .
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1980 1990 2000

Previsions de 1972

r.elativement aux

voyageurs, a 1'embar-

quement et au d "ebar-

quement .

12 .3 millions 25 .4 millions 48 .8 millions

Previsions de 1974 environ environ 41 millions

relativement aux 11 .6 millions 23 million s

voyageurs a 1'embar-

quement et au d'ebar-

quement

Diminution .7 2.4 7 . 8

Pourcentage de la 5 .8% 9 .5% 16%

diminution

Apres dvoir applique les reductions d'avril 1974 aux previsions

anterieures concernant le nombre probable de voyageurs, le ministere

fed"eral des Transport en est arrive aux previsions revisees suivantes :

1980 1990 2000.

Voyageurs a 1'embar- 15 millions 29 .4 millions 52 millions

quement et au d"ebar-

quemen t

Toutefois, selon une revision effectuee presentement par le

minis tere fed"eral des Transports, on prevoit que le pourcentage de

diminution du nombte des voyageurs en correspondance sera 16gerement

plus eleve que celui. du nombrI2 des voyageurs a l .'embar.quement (1t nu

d"ebarquement ; c'est pourquoi le nomt>re des voyageurs a l .'cml, :,rq lif -fill -III

et au debarquement en 1980 pourrait etre legerement inferic :ur i-i

15 millions . (Les memes rectifications s'appliquent aux annees 1990

et 2000) . Les changements devraient cependant etre peu importants .
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Lorsqu'.elle en est arrive aux ch~.ffxeq.ci,des~uS, la .Copmission

devait evidemment se demandex .jusqu'a quel point .ces previsions etaient

realistes .

A cet egard, il est peut etre utile de comparer 1'essor qu'a

connu Malton ces dernieres annees en ce qui touche le trafic passagers

avec les previsions du ministere fed"eral du Transport . Ainsi, en 1971,

le chiffre du trafic passagers s'elevait a environ 6 .7 millions .

En 1972, il etait de 1'ordre de 7 .67 millions (soit une augmentation

de 14%), et en 1973, il s'est encore accru de 20 % pour atteindre 9 .24

millions de voyageurs . I1 parait evident sur la foi de ces seuls

renseignements, que le trafic passagers a Malton s'accroit depuis

trois ans d'environ 13 pour cent par annee, et Von pourrait croire

de la meme faqon qu'il doublera vers 1979 pour atteindre 18 .5 millions ,

ce qui, a notre avis, d"epasse largement la capacite de Malton .

La Commission est d'avis que les previsions de 1'ordre de 15

millions de voyageurs pour 1980 seront probablement, a moins

d'evenements tout a fait imprevus, bien en deqa de la realite . I1

pourrait se produire, par exemple, une diminution du taux de croissance

du trafic passagers a la fin des annees 1980 ou au d'ebut des annees

1990, mais meme a ce compte les dernieres previsions pour 1990 et Van

2000 seront tout probablement atteintes et mime d'epassees .

Un temoin s'est dit fortement convaincu que les conjectures

relatives a une tendance aux voyages internationaux chez les enfants

nes de parents etrangers suffisaient a elles seules pour infirmer les

previsions . Toutefois, la Commission rejette cet argument, qu'elle

juge fond"e sur la necessite d'emettre differentes hypotheses, lesquelles

ont encore moins de valeur que celles qu'on cherche a mettre de cote .

On a egalement soutenu que le seul fait que les prix du carburant

d'avion avances par le Ministere pour ceitaines annees futures avaient

d 'eja ete atteints en 1974, laissait planer de serieux doutes quant

aux previsions . Quoi qu'il en soit, la Commission se fondant sur
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1'ensemble des temoignages concernant l'apprqvisionnement en carburant .

d'avion et son prix probable au cours des d"ecennies de 1980 et 1990

ne s'est pas sentie justifiee de rejeter 1'ensemble des previsions

qui lui etaient soumises ou d'en faire d'autres elle-meme a cet egard .

Des opinions ont ete emises relativement aux heures de loisirs,

aux progres techniques et a diverses questions semblables . L'ensemble

du temoignage a cet egard, s'il est consid"ere objectivement, vient

rassurer la Commission quant a la plausibilite des previsions du

Ministre pour les annees 1980, 1990 et Van 2000 .

Les previsions qui nous interessent ont ete comparees a celles

qu'avait produites Air Canada en utilisant une methode legerement

differente . Air Canada, pour sa part, a mis en doute ses propres

previsions a cause de la crise de 1'energie de 1'hiver 1973-1974 et

des evenements qui ont provoque une montee en fleche des prix, mais n e

peut les remplacer par d'autres previsions probables a longue echeance .

La Commission croit a cet egard qu'il convient de souligner

1'impossibilite de rajuster les previsions a longue echeance sur une

base mensuelle ou annuelle a cause de circonstances economiques,

sociales ou politiques particulieres telle qu'une crise de 1'energie ou

une recession economique, lesquelles sont imprevisibles . D'ailleurs,

1'evolution connue dans le passe a toujours suivi une courbe legerement

ascendante .

Le ministere fed"eral des Transports a tenu compte dans ses

previsions de facteurs tels que la crise de 1'energ .ie, les variations

du prix du carburant et les diverses prefcrenec~h du pub] fc voyny ;I•urr,

concernant les moyens de transport . I1 es t r :r :i,c nrl :.,nt. di f f )(-I in I I l •

quantifier de tels facteurs . La Commission est d'avLS quc- )n c :ro ir .-

sance sera substantielle et que les previsions sont non seulement

possibles mais, qu'en l'absence de toute preuve concluante du

contraire, elles constituent des projections tout a fait probables de

la demande future .
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Cette conclusion s'appuie :sur 1'opiniqn de pexsqnnes bien

informees selon lesquelles les previsions envue de la construction

et de 1'exploitation .des aexoports doivent porter :sur de nombreuses

annees dans l'avenir et que, de ce fait, elles difkerent totalement des

previsions faites par un transporteur aerien pour connaltre ses

besoins futurs en avions, equipement et installations, previsions qui

ne s'inserent pas necessairement dans une perspective de plus de trois

a cinq ans .

Des critiques se font entendre actuellement au sujet de certaines

pretendues faiblesses dans la faqon de proceder du ministere fed'eral des

Transports .

Tout d'abord, il est vrai que le gouvernement a presente ou

fourni au cours de ces derniares annees un certain nombre de previsions

qui diffarent toutes les unes des autres . D'autre part, si Von

consid'ere avec realisme les difficultes inherentes aux previsions, a

ces recherches dans 1'inconnu, et particuliarement pour plusieurs

annees a venir, Von ne neut s'etonner aue les nrevisinnR di,ffPrant

entre elles . La Commission n'accorde d'ailleurs aucune importance a

de telles divergences .

D'autres personnes ont allegue, par exemple, que le marche de

la region du Centre de l'Ontario a ete surestime parce qu'on y a

inclus une partie des mouvements des voyageurs et des marchandises,

de meme que des mouvements aeriens provenant d'autres regions . La

Commission a convenu que cette anomalie est un sujet de critiques

mais elle n'en demeure pas moins convaincue qu'aucune prevision de

marche ne peut reussir a eviter certains chevauchements .

On a egalement critique les previsions a cause de 1'echantillonnage

restreint des voyageurs effectue par le ministere f6d6ral des Transports .

L'echantillonnage qui s'est d"eroule a Malton, a porte sur une per .i .ode

de deux semaines au cours des mois d'aout et de septembre 1973 . Certains

ont allegue que cette periode de deux semaines etait insuffisante et qu e
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1'enquete aurait dQ pprter .sur d'autres, peripdes, et durer quelques

annees . On a aussi critique le fait que 1'echantillonnage n'ait pas

ete fait entierement au hasard,ce qui a pu contribuer a en fausser les

resultats .

La Commission considere qu'il y a du juste dans l'observation selon

laquelle on n'a pas fait 1'echantillonnage au hasard, mais qu'o n

s'est plutot fond"e sur un echantillon par couches de revenus .

Cependant, la Commission ne croit pas que ce fait puisse rendre inutili-

sables les resultats des previsions .

Des critiques ont enfin d'enonce le fait que le mod 'ele ne prevoit

rien en cas d'erreur d'echantillonnage . Encore la, la Commission

a conclu que le contraire aurait ete preferable, mais qu'il "etait peu

probable que cette lacune puisse affaiblir sensiblement tout 1'ensemble

des previsions .

Dans une autre ordre d'id"ees, on a vu une faiblesse dans 1'abus

par le ministre de 1'expression voyage pour raisons d'affaires .

effet,'certain voyage d'affaires a ete classe dans cette categorie sans

preuve suffisante a l'appui . Mais la encore, le volume des voyages de

ce genre, quoique consid"erable, ne revet pas, selon la Commission ,

une importance suffisamment grande pour qu'on puisse mettre

serieusement en doute les previsions .

Le modele en lui-meme se veut fondamentalement representatif

des habitudes de voyage, qui elles-memEPsont influencees par des

facteurs variables . En d'autres termes, la frequence des voyages

varie selon la qualite du service, le coat du transport, et ainsi

de suite . Or, le ministere fed"eral des Transports a corrige les

statistiques dans certaines categories au moyen d'un facteur dit

d'etalonnage, qui reposerait, selon certaines critiques, sur des

hypotheses arbitraires dont le seul objet serait de faire concorder

des projections fond"ees sur des statistiques reviseesde 1Q61 avec 7 .es

previsions de 1971 .
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La Comtnissi.on . consid'exe que le facteur d' et4lpnnage Peut d'emesuzetnent

modifier les r~sultats dans cextaines categories, mais cotntne il est tr@s

difficile de le prouver, il lui parait plus simple de faire la part de

1'exageration dans 1'ensemble des projections plut6t que de tenter

de donner suite a chacune des critiques concernant le modele .

On a porte a 1'attention de la Commission certaines observations

relativement a 1'elasticite des tarifs, qui constitue le facteur

variable le plus important, et a 1'emploi par le ministere f6d6ral des

Transports du dollar courant . L'etude de 1'elasticite des prix a pour

objet de d'eterminer 1'incidence des changements de tarifs sur la demande

de services aeriens ; or, le coat du transport est d"etermine par un

certain nombre de facteurs economiques differents
. De plus, en Pvaluant

1'elasticite des couts, le ministere f6d6ral des Transports a juge qu'il

etait malheureusement necessaire de ne pas tenir compte des vols

nolises, tout simplement a cause de la nouveaute de cette formule .

Toutefois, les vols nolises comptent pour beaucoup dans la popularite

des voyages internationaux, et ils constituent le facteur le plus

prometteur dans l'avenir . Mais, la encore, il ne semble pas a la

Commission que le ministere f6d6ral des Transports se soit fond'e sur

une hypothese qu'il ne peut justifier, meme s'il semble y avoir

faiblesse au niveau de la methode utilisee .

D'autre part, des temoins ont dit douter que l'on puisse

reellement evaluer 1'elasticite des prix en termes de dollar constant,

et que, il aurait fallu utiliser le dollar courant, qui, contrairement

au dollar constant, permet d'etablir des rapports variables entre le

coat de differents produits, de satisfaire, donc, aux exigence s

d'une etude sur-l'incidence d'un changement de ces rapports au niveau

de la demande .

D'autres personnes se sont preoccupees du fait que le ministere

f6d6ral des Transports se soit fond 'e sur 1'experience americaine en

ce qui a trait a l'elasticite des tarifs . Encore une fois, la critique

parait justifiee, mais les resultats obtenus, s'ils peuvent presenter
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des faiblesses, demeurent encore acceptables aux .yeux de la

Commission . En fait, on ne semblait disposer d'aucun temoignag e

.relativement a 1'elasticite des prix sur le marche canadien, ce qui

explique que le ministere fed'eral des Transports ait du necessairement

etablir des previsions a partir d'experiences americaines .

Les previsions indiquent que la frequence des voyages aller et

retour par personne passera de 0 .314 en 1971 a 1 .6 en 1991 . Ces

statistiques sont conformes aux previsions generales et au mod'ele

sur lequel elles se sont fond'ees, et semblent avoir subi avec succes

les verifications du ministere fed'eral des Transports ; elles

dessinent egalement une courbe de croissance compatible avec celle qui

est prevue pour le produit national brut, et elles s'inscrivent dans

le sens de 1'evolution des dernieres annees et dans la tendance des

previsions americaines, telles que celle de la FAA et d u

Civil Aeronautics Board .

La hausse prevue serait de 7 a 8 pour cent par annee, ce qu'un

temoin, M . T .M . Sullivan (dont les competences sont discutees ailleurs

dans le rapport) croit plutot en deqa de la verite . Selon lui, le taux

de croissance pour Toronto serait de 1'ordre de 11 pour cent .

Les previsions mises en evidence par le ministere fed'eral des

Transports ne se veulent pas maximales mais probables . Aussi la

Commission, en acceptant ces previsions a-t-elle souligne qu'elles ne

temoignent pas de 1'essor maximal que pourraient conna3tre les prochaines

annees, mais qu'elles representent, a son avis, la croissance a

laquelle on peut s'attendre pour 1980 et les annees suivantes .

Toutes ces raisons ont amene la Commission a conclure que les pre-

visions du ministere des Transports sont realistes .
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Mme si elle accepte les previsions prAbables faites, par le ministere

fed'eral des Transports en avril 1974, la Commission est d'avis que les

previsions anterieuresJ de 1972, devrait etre utilisees aux fins de la

planification . Ainsi, 1'aeroport serait construit et dote d'installations

qui pourraient etre agrandies au fur et a mesure de besoin . La

Commission fait cette suggestion, a cause du fait, comme on 1'a d'e.j a

dit, que dans le passe, les previsions concernant la crbissance du

trafic voyageurs avaient ete peu elevees .
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2 . NUISANCE DUE AU BRUIT DES AVION S

PREVISION DU NOMBRE DES PERSONNES INC0MMODEES PAR LE BRUIT RESULTANT

DES OPERATIONS AERIENNES

Lorsque le bruit des avions a commence a presenter un probleme im-

portant pour la collectivite, un certain nombre de systemes ont ete mis

au point dans le monde entier pour prevoir le contre-coup du bruit pro-

duit par les operations aeriennes autour des aeroports et pour etablir

des normes de bruit acceptables . Parmi les systames retenus, il convient

de noter, entre autres, 1'Indice composite de bruit (CNR), la Prevision

d'ambiance sonore (NEF), le . Community Noise Equivalent Level (CNEL) ,

le Systeme de d'efinition acoustique de l'aeronef (ASDS), tous con~u s

aux Etats-Unis, 1'Indice de numeration et de bruit (NNI), d'Angleterre,

1'Indice isopsephique de France, la Charge totale du bruit (Dutch Total

Noise Load), de Hollande, le Niveau moyen de nuisance (Allemagne) et

l'Indice de bruyance (Afrique du Sud) .

La Commission a entendu et etudie la preuve en se basant sur troi s

de ces systames, a savoir : l'Indice composite de bruit (CNR), la Previ-

sion d'ambiance sonore (NEF) et le Systeme de d"efinition acoustique de

1'aeronef (ASOS) .

L'INDICE COMPOSITE DE BRUI T

Jusqu'en 1972, le ministare fed"eral des Transports utilisait l'Indice

composite de bruit (CNR) comme moyen de predire le nombre de personnes

incommod 'ees par le bruit resultant des operations de vol et la reaction

eventuelle des collectivites au bruit des avions .

L'id"ee d'une echelle graduee pour prevoir la reaction d'une collec-

tivite a un bruit particulier par rapport a d'autres bruits a ete lan4ee

pour la premiere fois en 1952 . Ce systeme a ete appel"e 10lndice composit e
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de bruit (CNR) . Entre 1952 et 1964, le systeme original a subi une se-

rie de modifications visant a en faire un moyen de prevoir exclusivement

les reactions des collectivites au bruit cause par les avions . Le sys-

tame, a 1'etat final, consistait en une formule logarithmique comprenant

divers elements reposant sur les caracteristiques du bruit emis par les

moteurs aLl moment du d 'ecollage et de 1'approche pour chaque type d'avion

a reaction operant d'un aeroport, la frequence des mouvements aeriens ,

la piste utilisee et le moment auquel ont lieu les mouvements aeriens,

c'est-a-dire pendant le jour, de 7 heures a 22 heures ou pendant la

nuit, de 22 heures a 7 heures . Les donnees originales disponibles a

1'epoque ou le systame a ete conqu ont ete utilisees avec certaines rec-

tifications fond'ees sur des jugements quant a leur valeur du point de

vue de la traduction de la formule en reponse . La formule ne compre-

nais aucun facteur relatif au bruit provenant de 1'essai des moteur s

en point fixe avant le d"ecollage, au niveau general du bruit de fon d

ou ambiant de 1'agglomeration ou de 1'exposition anterieure d'une agglo-

meration au bruit des avions . On a mis au point, a partir de la formule,

un ensemble composite de courbes que Von pouvait superposer a une carte

de 1'agglomeration entourant un aeroport . Des valeurs numeriques ont

ete assignees a chaque courbe ou zone a partir d'une echelle de reponses

obtenues pour 1'agglomeration pendant la mise au point du systame . Trois

zones ont ete etablies et un indice composite de bruit a ete assigne a

chacune . La zone I avait un indice composite de bruit (CNR) inferieur

a 100 . On ne s'attendait, dans cette zone a aucune plainte de la part

de ceux qui y residaient . Cependant, il pouvait y avoir une nuisance

occasionnelle pour certaines activites des gens qui residaient dans cette

zone . La zone II avait un indice composite de bruit (CNR) allant de 100

a 115 .

I1 fallait s'attendre a ce que les habitants de cette zone se plai-

gnent, peut-etre meme avec vigueur . I1 fallait egalement s'attendr e

une action concertee de la part de ce groupe . La zone III avait un in-

dice composite de bruit (CNR) superieur a 115 . I1 fallait s'attendr e

a ce que les habitants de cette zone se plaignent a de nombreuses re-

prises et avec vigueur . La aussi, il fallait s'attendre a une action

concertee de la part du groupe .
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Le systeme CNR, a son stade final, comportait diverses faiblesse s

techniques . Les approximations graduf:es relatives aux calculs du bruit

emis par differents types d'aeronefs ou d'operations aeriennes pouvaient

conduire a une sous-estimation ou une surestimation importante des ef-

fets des valeurs CNR resultant des changements d'operations ou de types

d'aeronefs . Le systeme ne tenait pas compte de 1'intensite maximale du

bruit emis par le moteur d'un avion a reaction, ni de la duree au cours

de laquelle le bruit maximal etait entendu .

LE SYSTEME DE PREVISION D'AMBIANCE SONORE (NEF )

La Federal Aviation Administration du gouvernement des Etats-Uni s

a finance des etudes pour mettre au point un nouveau systeme qui inclu-

rait les perfectionnements que Von jugeait necessaire d'apporter au

systeme CNR . Le nouveau systeme se limiterait aux avions a reaction

civils . Le d"eveloppement de la technologie des ordinateurs a rendu

possible la mise au point, en 1969, d'un nouveau systeme connu sous le

nom de Prevision d'ambiance sonore (NEF) .

Le secteur entourant un aeroport et qui est touche par le brui t

provenant des operations de vol est exprime en termes de prevision d'am-

biance sonore . La valeur NEF a un point donne pres d'un aeroport est

calculee en totalisant le bruit perqu a ce point en provenance de tous

les appareils qui atterrissent a .1'aeroport ou qui en d"ecollent au cours

d'une journee . Les calculs tiennent compte du nombre et du type des

aeronefs, des caracteristiques du bruit de chacun d'eux, des trajectoires

de vol qu'ils suivent, de la faqon dont ils sont manoeuvres (poids, poussee

du moteur au d"ecollage et a 1'atterrissaKe, angle de descc :nte -i 1.'r,pproche

de 1' aeroport) . On prend "egalement en consideration I' i ntcn .5 i ti iu :iz Im :~ I ~

du bruit emis par chaque type particulier d'avion a reaction et la pc:,r. [.ocle•

au cours de laquelle ce bruit est entendu . A partir .des claculs qui ont

6 te faits, on trace un ensemble de courbes d'ambiance sonore que l'o n

petit alors superposer a une carte de l'agglomeration entourant un aeroport .

On assigne une valeur numerique a chaque courbe et on peut ainsi prevoi r
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ou evaluer la reaction de la collectivite face au bruit . Afin d'eviter

la confusion, on a utilise pour les systemes NEF et CNR des valeurs nu-

meriques tres differentes . Voici une equivalence approximative entre

les indices utilises dans chaque systeme :

NEF 25 - 30 CNR 90 - 100

NEF 30 - 35 CNR 100 - 108

NEF 35 - 40 CNR 108 - 115

NEF 40 - 45 CNR 115 - 12 3

Le rapport entre une courbe NEF et la reaction anticipee de la par t

d'une collectivite est le suivant :

UNITE NEF Reaction anticipee

Moins de 30 Dans 1'ensemble, on peut s'attendre a

ce qu'il n'y ait pas de plainte . Ce-

pendant, cela peut nuire, dans un e

De 30 a 4 0

Plus de 40

certaine mesure aux activites de la

collectivite .

I1 est possible que des particuliers

se plaignent et qu'il y ait une action

concertee a cet egard .

On peut s'attendre a des plaintes repe-

tees et vigoureuses de la part de parti-

culiers ainsi qu'a une action concertee .

I1 est a noter que le systeme de Prevision d'ambiance sonore (NEF)

est plus perfectionn e que le systeme CNR, la difference essentielle re-

sidant dans le fait que le systame NEF inclut des calculs sur 1'intensite

maximale du bruit et la duree au cours de laquelle ce dernier est entendu .

On utilise la meme division de la journee en deux periodes, en accordant

une plus grande importance aux operations de nuit qu'a celles de jour .

On ne tient pas compte du bruit de fond ou ambiant, ni du bruit provenan t
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des operations de 1'essai des moteurs en point fixe avant le d"ecollage .

Aucune nouvelle donnee relative aux reactions des collectivites n' a

ete appliquee a partir de celles utilisees dans le systeme CNR .

Les caracteristiques des divers aeronefs sont extrapoles de faqo n

a y inclure des distances plus longues en utilisant les meilleures don-

nees possibles concernant 1'absorption et la diffusion du son dans

1'atmosphere . On interpole 1'effet du niveau de bruit a chaque endroit

autour d'un aeroport a partir des diverses courbes, en utilisant le

point d'approche geometriquement le plus rapproche de la trajectoire

de vol pour chaque aeronef, diverses corrections etant alors faites .

Les niveaux de bruit calcules de cette faqon ont une marge d'incerti-

tude possible de plusieurs d"ecibels . La courbe NEF qui en resulte pour-

rait etre de 50 a 100 pour cent de la valeur propre . Cette variation

possible de la valeur propre a une importance capitale si on utilise une

courbe pour mesurer les conditions d'ambiance sonore absolue .

Le bruit produit par un avion .peut varier de 5 a 20 d"ecibels d'apres

les donnees statistiques presumees concernant son rendement et compte

tenu de la faqon dont il est pilote . Le poids, la temperature et le vent

sont d'importants facteurs qui influent fortement sur la faqon dont un

aeronef est pilote, ce qui, en retour, peut resulter en une difference

consid"erable du bruit sous sa trajectoire de vol au de'collage .

L'incertitude est encore plus grande lorsqu'on applique une courbe

NEF pour 1'avenir, car elle implique une prevision subjective relativement

au nombre et aux types d'appareils qui seront utilises, le coefficient de

remplissage par rapport a sa capacite maximale, les trajectoires de vol

reelles qui seront utilisees, le nombre des nouvements aeriens et l'utili-

sation des pistes . I1 serait realiste d'admettre que ces projections va-

rieront de plus ou moins cinq unites, ce qui pourrait amener une diffe-

rence de plus de 100 pour cent dans la region totale comprise dans in

courbe NEF .
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Il est difficile d'appliquer le systeme NEF dans une region rurale

ou le niveau de bruit ambiant est peu eleve . Dans un tel cas, le bruit

emis par les avions serait consid 'ere comme le bruit le plus important

pour la population d'une telle collectivite .

I1 est dangereux de consid"erer la fine ligne d'une courbe NEF

comme la limite absolue du bruit que represente cette courbe . La

ligne de la courbe est comparable a une montagne qui possede un somme t

eleve qui s'etend lorsque Von descend de la montagne . La ligne d'une

courbe serait dessinee avec plus de realisme a 1'aide d'un pinceau ou

d'un pistolet a peinture .

Les gens qui habitent dans une region ou il y a beaucoup de bruit

cause par les avions n'apprecient pas les bienfaits de 1'insonorisation

parce qu'ils sont plus incommod"es que les autres par le bruit lorsqu'ils

sortent de leur maison insonorisee pour aller dans leurs jardins . Une

courbe NEF ne peut etre utilisee pour etablir un type de parametre d'in-

sonorisation pour ce qui est de 1'absorption acoustique .

Le vent constitue un facteur important dans la propagation du bruit

et peut avoir, en ce qui concerne la nuisance due au bruit, un effet

compl'etement different de celui qui est prevu par le systeme NEF .

L'opportunite de la division d'une journee en deux periodes en ete

est mise en doute, car c'est un moment de 1'annee Oil les fenetres restent

ouvertes et ou les gens vaquent a leurs activites dans leurs jardins et

leur patios . Bien qu'un ordinateur puisse indiquer qu'il n'y a aucune

difference, il est raisonnablement logique, d'un point de vue pratique,

de supposer que ces activites seront troublees par le vol des avions .

De la meme faqon, la division d'une journee en trois periodes en ete ,

constituerait probablement un moyen plus realiste de d"eterminer le nombre

de gens qui seront incommod'es par les operations de vol et la reaction de

la collectivit"e, que l'utilisation des memes divisions d'une journee pour

1'ete et 1'hiver . Le Community Noise Equivalent Level , adopte par 1'Etat

de la Californie, divise une journee en trois periodes, savoir : le jour ,
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de 7 heures a 19 heures, en soiree, de 19 heures a 22 heures, et la

nuit, de 22 heures a 7 heures . L'adoption d'une journee divisee en

trois periodes elargirait, bien sur, les courbes NEF et le nombre de

personnes touchees .

LE SYSTEME DE DEFINITION ACOUSTIQUE DE L'AERONEF (ASDS )

A cause des faiblesses du systeme NEF dont on a pane plus totains i

que de la difficulte de vulgariser ce systeme complexe, la Federal Aviatio n

Administration a adopte, a compter du 1er juillet 1974, une nouvelle me-

thode pour mesurer 1'exposition des collectivites au bruit cause par les

operations aeriennes . Cette methode est connue sous le nom de Systeme de

d "efinition acoustique de 1'aeronef (ASDS) .

Le systeme ASDS sert a mesurer, pendant une periode de 24 heures ,

le temps total au cours duquel le bruit cause par les operations aeriennes

autour des aeroports a exced"e un certain niveau, generalement 85 dB (A) .

Les niveaux de bruit sont representes en d"ecibels, unites que Von uti-

lise pour la mesure de nombreuses sources de bruit qu'elles soient liees

au transport ou non . Le systeme ne comprend pas de corrections pour

1'intensite maximale et la duree d'audition du bruit . Il ne comprend

egalement aucun jugement subjectif dans les methodes de calcul, tell e

que la nuisance particuliere pendant la nuit, car ces facteurs different

dans chaque agglomeration . Les donnees de base requises pour l'utilisa-

tion de ce systeme sont les suivantes : le type d'aeronef, son poids

brut, les taux d'utilisation des pistes, les taux d'utilisation des tra-

jectoires de vol et le moment de la journee au cours duquel ces operations

particulieres ont lieu .

Le systeme ASDS a d'abord "ete conqu pour aider a d"eterminer si les

changements proposes autour des aeroports amelioreront au d"eterioreront

les conditions d'exposition au bruit en permettant une comparaiso n

"avant et apres", des conditions d'exposition au bruit en tarme ;; purc•fw .,111 :

physiques .
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On reconnait que l'utilisation de 1'ASDS, ou de d"ecibels (echelle A),

n'est pas appropriee aux conditions d'homologation du bruit pour les tur-

boreacteurs actuels ou nouveaux . La FAA a 1'intention de continuer a

utiliser le EPNL a cette fin . Le systeme n'est pas utile pour la planifi-

cation de 1'usage des terrains ou pour evaluer 1'effet reel du bruit sur

ceux qui se trouvent dans le voisinage de 1'aeroport . La FAA prefere

encore utiliser le NEF a ces fins .

i
REACTION DES COLLECTIVITES AU BRUIT CAUSE PAR LES AVION S

I1 a ete d`emontre que la reaction des collectivites au bruit causP

par les avions comprend deux elements, savoir : le bruit physique reel

entendu par une personne et son attitude a 1'egard de ce bruit . L'atti-

tude d'une personne a 1'egard d'un tel bruit pourra etre influencee par

son mode de vie, c'est-a-dire, l'ambiance sonore a laquelle elle a ete

soumise au cours de ses activites horaires, quotidiennes, hebdomadaires,

mensuelles et annuelles . Son attitude sera egalement influencee par la

periode de la journee, son exposition anterieure au bruit, le bruit ambiant

qui ragne au sein de 1'agglomeration dans laquelle elle reside et le fait

que son emploi ait ou non un rapport avec l'industrie aeronautique . Son

attitude pourra egalement ne pas etre la meme selon que les autorite s

font ou non quelque chose pour remedier a la situation . Une promesse

d'agir appuyee par une action veritable peut modifier son attitude par

plus de 10 d'ecibels . La peur des ecrasements s'est d"eveloppee parmi ceux

qui sont incommod'es par le bruit provenant des aeronefs en cours d'approche .

On a egalement invoque la preuve que deux etudes des attitudes ont ete effec-

tuees aupres de deux collectivites situees pres de 1'aeroport, dans un court

intervalle de temps . La deuxiame etude a montre qu'a chaque aeroport,

1'attitude de la population s'etait durcie relativement au bruit caus e

par les operations aeriennes comparativement a leur attitude lors de

1'etude anterieure .
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APPLICATION DU SYSTEME CNR A MALTON

A la suite de la d"ecision prise par le gouvernement du Canada, en

d"ecembre 1968, de n ;agrandir 1'aeroport de Malton qu'a 1'interieur de ses

limites actuelles, la province de 1'Ontario a mis au point un plan de

zones sensibles au bruit base sur le systeme CNR, ainsi que la Table de

compatibilite d'utilisation des terrains (Land Use Compatibility Table)

qui etablissait les bases du d'eveloppement de l'utilisation des terrains

dans chaque zone . On s'attendait que, grace a cette Table, les terrains

situes dans chacune des zones pourraient etre utilises a des fins compa-

tibles avec le niveau maximum de bruit prevu dans une zone jusqu'en

1975-1976 . On a etabli six zones et on a recommand6 d'eviter l'amena-

gement de tout nouveau quartier residentiel a l'interieur des zones I V

et VI . Dans ces dernieres, il existait un indice composite de bruit (CNR)

superieur a 110 . I1 a ete recommand6 d'envisager d'autres utilisations

possibles pour ces zones . Cependant, on a permis la construction de

maisons, de maisonnettes et d'appartements dans la zone IV en recomman-

dant que les constructeurs soient mis au courant du probleme de brui t

et qu'ils soient tenus de transmettre les renseignements, a cet egard,

a tous les locataires et acheteurs eventuels de ces habitations . On a

permis la construction de maisons d"etachees et semi-d"etachees, de maisons,

de maisonnettes et d'appartements dans la zone III, ou existait un indice

composite de bruit (CNR) de 105 . On a recommand6 que les constructeurs

se plient aux memes conditions que ceux de la zone IV . Tous les types de

construction domiciliaire ont ete permis dans la zone II, ou existait un

indice composite de bruit (CNR) de 100 . On a recommand6 de signaler aux

constructeurs qu'il s'agissait la d'une zone marginale a l'interieur de

laquelle le bruit pouvait commencer a constituer un probleme et qu'ils

soient tenus d'en informer les locataires et les acheteurs eventuels de

maisons et de maisonnettes unifamiliales . Cependant, on n'a pas oblige

ces constructeurs a le faire . On a permis la construction de tous ]us

types d' habitations dans la zone I, dans laquelle existait tin I nd i r .c• com-

posite de bruit (CNR) de 95 . On n'a pas recommand6 que les constrticteur5,

les acheteurs ou les locataires d'une habitation soient avertis d'un pro-

bleme de bruit .
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La municipalite de Brampton a produit devant la Commission des

preuves que la population residant dans certaines parties de la muni-

cipalite, dans les zones provinciales II .et III, a augmente de plus de

55 pour cent entre 1971 et mars 1974 . De plus, des modifications au

plan officiel qui permettrait 1'amenagement de secteurs residentiels

sur divers terrains situes dans les zones II et III ont requ l'approba-

tion de la province aussi tard qu'en novembre 1973 . Par suite de ces

modifications, la construction domiciliaire dans ces zones sera permise

jusqu'a ce que la population maximale excede de 100 pour cent la popula-

tion actuelle . Les gens de 1'ancien canton de Chinguacousy, qui fait

aujourd'hui partie de la municipalite de Brampton, n'ont pas "mis toute

leur confiance" dans la Table provinciale de compatibilite de l'utilisa-

tion des terrains, car ils croyaient a une diminution du bruit . Ils

s'attendaient, en effet, a ce qu'un autre aeroport soit construit et que

les moteurs des avions soient moins bruyants dans les annees a venir .

Des temoignages ont ete produits devant la Commission par la muni-

cipalite de Mississauga, laquelle comprend 1'ancien village de Missis-

sauga . Lorsqu'elle a accord"e son approbation au lotissement des terrains

situes dans la zone provinciale III en vue de la construction d'habita-

tions, elle a impose comme condition au lotisseur qu'il obtienne une

analyse d'etaill'ee des exigences de reduction du bruit imputable aux

operations aeriennes liee a l'utilisation de 1'aeroport de Malton . En

ce qui a trait a 1'approbation de 1'amenagement en secteurs residentiels

des terrains situes dans la zone provinciale II, 1'accord de lotissement

entre la municipalite et le lotisseur exigeait que ce dernier informe

les acheteurs que lesdits terrains se trouvaient dans une zone de bruit

imputable aux operations aeriennes . L'accord de lotissement, qui trai-

tait d'autres questions en plus de celle du bruit, a ete enregistre sur

le titre des terrains .

Des temoignages ont ete entendus devant la Commission au sujet de

la faqon dont la municipalite d'Etobicoke a applique la Table provin-

ciale de compatibilite de l'utilisation des terrains a 1'amenagement re-

sidentiel . Dans le cas des terrains situes dans une zone provincial e
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de bruit qui etait d"eja prevue a des fins residentielles, mais dont

1'amenagement n'avait pas encore ete mis en oeuvre, on n'exigeait pas

que les acheteurs ou les locataires eventuels soient avertis que leur

terrain se trouvait dans une zone qui pouvait etre touchee par le bruit .

Dans le cas des terrains qui ont ete xeserves a des fins residentielles,

apras 1'entree en vigueur de la Table provinciale de compatibilite de

l'utilisation des terrains, la municipalite precitee incorpora tout sim-

plement aux dispositions de son plan officiel celles de ladite Table de

compatibilite des terrains . Il ne semble pas que le constructeur ait

ete tenu d'avertir les acheteurs ou les locataires eventuels qu'ils

pourraient avoir a faire face a un probleme de bruit . La municipalite

d'Etobicoke a egalement temoigne qu'aussi tard qu'a l'automne de 1973,

des programmes de construction d'habitations projetes dans une zone

extremement sensible au bruit et que ladite municipalite voulait ame-

nager a des fins residentielles, n'ont ete discontinues que grace aux

efforts des gens habitant pras de ce secteur, lesquels voulaient eviter

que les acheteurs et les locataires des habitations projetees ne soient

incommod"es par le bruit comme ils 1'etaient eux-memes .

PREVISIONS RELATIVES A LA NUISANCE DUE AU BRUIT A MALTO N

ET A PICKERING

Afin de prevoir combien de personnes seront touchees par la nuisance

due aux operations aeriennes, on doit d'abord "etablir des previsions con-

cernant le nombre des usagers, le fret aerien et les mouvements aeriens,

pour chaque periode a 1'etude . Lorsque la Commission a examine les

previsions relatives au nombre de personnes qui seront genees par la

nuisance due aux operations aeriennes d'ici 1980, 1990 et Van 2000,

elle a pris connaissance des temoignages produits en presumant que les

donnees soumises par le ministare fed"eral des Transports et portant sur

le nombre des usagers, le fret aerien et les mouvements aeriens dan s

la region du Centre de 1'Ontario, etaient exactes pour chacune de ces

trois periodes . Il est avere que le Ministere a etabli les previsions

relatives a ces questions en 1971 et qu'il les a reexaminees en 19 72 .
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Depuis cette date, on a utilise ces dernieres' previsions a des fins

de planification . Les temoignages etablissent en outre que le Minis-

tere est a preparer actuellement d'autres donnees qu'il soumettra lors

d'une prochaine audience . La valeur des previsions est discutee sous

la rubrique "Previsions" .

Les previsions annuelles probables (etablies en 1972) se presen-

taient comme il suit :

1980 1990 2000

Voyageurs 16 millions 32 millions 62 millions

(a 1'embarquement et au

d"ebarquement, y compris

les d'eparts, les arrivees

et les escales a Malton)

Fret 995 mille 3 milliards 8 milliards

liv. de liv. de liv .

1980 1990 2000

Mouvements aeriens- 166 730 228 300 367 200

Aviation commerciale

Mouvements aeriens- 1 .6 millions 2 .3 millions 3 .6 million s

Aviation generale

Mouvements aeriens de 21 000 48 000 63 00 0

1'aviation generale contrele s

a un grand aeroport pour

transporteur s

En 1972, d'apres les previsions du ministere fed'eral des Transports,

le nombre approximatif des personnes incommod"ees par le bruit du aux ope-

rations aeriennes excedait de 7,000 le nombre maximum des personnes sus-

ceptibles d'etre gene-es par le bruit du aux operations aeriennes en 1976

selon les previsions du systeme CNR . On a ensuite adopte le systeme de

prevision d'ambiance sonore (NEF) afin d'evaluer le nombre des personnes

70



qui seraient incommod'ees par le bruit des avions .

Les donnees utilisees dans la preparation du programme-machine

dont le Ministere s'est servi pour obtenir les courbes d'ambiance so-

nore (NEF) ont ete tirees de renseignements statistiques d'ordre ge-

neral et ne provenaient pas de mesures reelles . On s'est procure les

statistiques relatives aux caracteristiques de bruyance des divers

types d'aeronefs a 1'approche et au d`ecollage, ainsi qu'au poids prevu

des divers types d'aeronefs qui effectuent des vols sur differentes

distances . Ce programme tenait compte de la direction des pistes exis-

tantes et des pistes proposees . On a prepare les courbes d'ambiance

sonore .sans tenir compte de 1'interdiction nocturne qui est actuellement

en vigueur a Malton . On les a traces en fonction de 1'approche en ligne

droite pour 1'atterrissage et du d'epart en ligne droite pour le d'ecol-

lage . On a presume que chaque piste avait une trajectoire de descente

de 3 degres alors qu'en fait, de nos jours, dans les procedures de vol

en cours a Malton, aucune piste n'exige pareille trajectoire de descente .

Les donnees relatives a l'utilisation des pistes tenaient compte du

systame d'utilisation preferentielle des pistes qu'on a mis en vigueur

recemment a Malton afin d'attenuer le bruit, 1'usage maximum de chaque

piste etant subordonne a 1'espacement requis en raison des turbulences

de sillage ainsi qu'aux limitations imposees par la vitesse et la direc-

tion du vent, et les conditions atmospheriques . On a formule des hypo-

theses quant a la variete des aeronefs qui utiliseront l'aeroport en 1980

et en 1985 . Pour d'eterminer quelle portion de la population sera touchee

par les operations aeriennes, on s'est inspire de 1'information recueillie

lors du recensement de 1971 et on 1'a mise a jour en 1973, au moyen de

photographies aeriennes . Personne n'a tente de calculer 1'accroissement

de la population apres 1973 dans les collectivites voisines de 1'aeroport

puisque certains craignaient de formuler un jugement par trop hypothetique .

Pour preparer les courbes d'ambiance sonore des regions entourant l .'a6ru-

port propose a Pickering, on s'est servi des memes donnees deja ut11 .1H6ex

dans le cas de 1'aeroport de Malton, sauf pour ce qui est de 1'usage des

pistes et le denombre.ment .de la population .
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Apres avoir obtenu ces courbes on les a superposees a une carte

ou figurent les emplacements de 1'aeroport de Malton et de 1'aeroport

de Pickering . Puis, on a additionne le nombre d'habitants englobes

dans chaque courbe afin de d'eterminer combien de personnes seront tou-

chees par les operations aeriennes . Le nombre atteint, estime-t-on ,

se situe dans un ordre de precision d'environ plus ou moins 5 pour cent .

Les courbes d'ambiance sonore (NEF) que le Ministare a produites

comme pieces a l'appui comportaient trois courbes particulieres indiquant

le degre prevu de nuisance due au bruit . On a proced'e ainsi afin de

voir dans quelle mesure ces courbes se rattachent a la politique que

la Societe centrale d'hypotheques et de logement a adoptee recemment en

ce qui a.trait au financement de la construction d'ensembles residentiels

adjacents a 1'emplacement d'un aeroport, en vertu de la Loi nationale

sur l'habitation . La politique de la Societe est la suivante :

NEF de 35 et plus - la Societe ne financera pas le projet de cons-

truction .

NEF de 30 a 35 - la Societe refusera de financer le projet de

construction a moins que les batiments soient

insonorises comme il convient .

NEF de 25 a 30 - la Societe refusera de financer la construction

des batiments situes dans la limite superieure

de cette zone (NEF de plus de 28) si elle consi-

dere que 1'insonorisation proposee est de beau-

coup inferieure a ce qu'elle considere comme

convenable . I1 est recommand'e d'insonoriser de

faqon appropriee les batiments construits dans le

reste de la zone .

Personne n'a tente de prevoir combien de gens seront incommod"es par

le bruit occasionne par les operations aeriennes apres 1'annee 1985, parce

qu'on a juge qu'il serait extremement difficile de se prononcer sur le s
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caracteristiques de bruyance des aeronefs qui seront utilises dans 10

ans . Toutefois, on a emis l'opinion que moins de personnes seront d"e-

rangees par le bruit si Von n'amenage pas de pistes nouvelles .

Les courbes d'ambiance sonore (NEF) que le Ministere a presentee s

etaient diviseesfondamentalement en trois categories . La premiere ca-

tegorie de courbes portait sur 1'acitvite reelle en cours a Malton pen-

dant les annees 1971, 1972 et 1973, c'est-a-dire .l'utilisation reelle

des pistes et les caracteristiques de bruyance probables des aeronefs e n

service a 1'heure actuelle . La deuxieme categorie de courbes etait fon-

d"ee sur une estimation du nombre de gens qui, a Malton et a Pickering,

etaient susceptibles d'etre touches si tout le trafic aerien passait par

l'un ou 1'autre de ces aeroports en 1980, et du nombre de personnes qui,

a Malton, etaient susceptibles d'etre gen6es par la concentration de toute

la circulation a Malton en 1982 et 1'amenagement d'une autre piste a ce t

endroit . La troisieme categorie representaitles donnees probables obte-

nues a Malton et a Pickering, par suite de l'affectation de diverses taches

ou de la repartition des operations aeriennes entre ces deux aeroports .

On a inclus dans les annexes du present rapport une partie de ces courbes

d'ambiance sonore . Le nombre total de personnes genees par le bruit et

demeurant a l'interieur de la courbe NEF de .28 a 30, compte tenu de la

population existante recensee en 1973, se divise comme il suit :

197 2

1973

Malton

131 000

90 000

Pickering

1980 180 000 5 000

(Tout le trafic assigne a

l'un des aeroports si chacun

est dote de 3 pistes) .

1982 208 000

(Malton seulement, dote d e

4 pistes )

Resultats obtenus par suite de la repartition des operations

entre Malton et Pickering, en 1980, Malton et Pickering 6tant

respectivement pourvus de 3 pistes et de 2 pistes .
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Malton Pickering

A- Tous les vols nolises, 58 000 3 000

(reguliers et non reguliers )

les vols de transport de

marchandises et les vols a

destination ou en provenance

de 1'Europe du Nord(represen-

tant 25 % du trafic moyen qui

s'effectue quotidiennement en

ete) reserves a 1'aeroport de

Pickering .

B- Les vols nolises (reguliers 35 000 3 000

et non reguliers), les vols d e

transport de marchandises et

tout le trafic international

(exception faite pour les vols

interfrontaliers canado-americains

sur courtes distances) reserves a

1'aeroport de Pickering .

On voudra bien remarquer qu'aux abords de Malton, les gens qui resi-

dent actuellement ou qui resideront eventuellement dans les zones situees

a 1'interieur des courbes NEF 35 et 40, sont les plus touchees par le

bruit imputable aux operations aeriennes . On estime.que personne ne

pourra s'etablir au-dela de la courbe NEF 30 a Pickering . I1 importe

de noter, en outre, que les courbes ne tiennent pas compte de l'accrois-

sement de la population apres 1973 et que les villes de Brampton et de

Mississauga ont d'eclare que d'importants secteurs residentiels seront

touches par le bruit occasionne par les operations aeriennes .
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~
LES COLLECTIVITES ACTUELLES DANS LE VOISINAGE DE MALTO N

I1 a ete prouve que les gens qui habitent Etobicoke, les villes

de Brampton et de Mississauga ainsi qu'une petite partie de North York

et dont les residences se trouvent sous les trajectoires'de vol ou pres

des trajectoires qui donnent acces aux pistes, sont incommod "es par le

bruit resultant des operations aeriennes .

Des groupes d'opposition se sont formes a Etobicoke, Mississauga et

North York dans les secteurs qui, en vertu de la Table de compatibilite

d'utilisation des terrains etablie par la province Provincial Land Com-

patibility Table , sont compris dans une zone dont 1'indice composit e

de bruit (CNR) est de 95, 105 et 110, ce qui equivaut a une zone dont

les courbes d'ambiance sonore'(NEF) sont de 28, 30 et 33, et Von ne

s'attend pas a ce que les habitants de cette zone prennent des mesures con-

certees . Les groupes susmentionnes representent les collectivites touchee s

par les activites se d"eroulant sur toutes les pistes . Ils out ete genes par le

bruit produit a 1'approche ou au d'ecollage des aeronefs, selon 1'endroi t

de leur residence . Certaines personnes se sont egalement plaintes d'avoir

ete incommod'ees par le bruit perqu lors de 1'essai des moteurs en point

fixe avant le d"ecollage .

Les temoignages etablissent que divers groupes ont eu des discussions

avec des fonctionnaires du ministere fed"eral des Transports pendant la

periode qui va de l'annee 1968 a 1'automne de 1973 . Le Ministere a pris

divers engagements qu'il n'a pas tenus ou qu'il n'a pas ete en mesure de

respecter en raison de certains evenements . En 1968, le ministere fed'e-

ral des Transports a promis d'amenager 8 stations de controle mais il ne

1'a pas encore fait . A cette epoque, le Ministare a recommande de n'uti-

liser la piste 05L/23R qu'en cas d'urgence, malgre qu'elle ait ete pro-

longee . Toutefois, 1'accroissement des mouvements aeriens a force les

autorites de l'aeroport a utiliser cette piste . On s'en est servi davantage

depuis 1972 et beaucoup plus encore en 1973 quand le systame d'utilisation

preferentielle des pistes a ete instaure . L'utilisation accrue de cette

piste a soumis la population, dans certaines zones,-a des bruits auxquels

elle n'etait pas habituee . Quelques personnes nouvellement genees par l e
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bruit des avions ont forme des groupements en vue de prendre des mesures

concertees . Lors d'une reunioon des representants
.des divers groupes

communautaires avec le representant regional de l'Aviation civile tenue

a 1'automne de 1973, ce dernier les a informes que le ministere fed'eral

des Transports ne pouvait respecter ses engagements anterieurs relati-

vement a la piste 05L/23R et que leur situation s'aggraverait a mesure

que les activites de 1'aeroport prendraient plus d'ampleur . 11 leur a

egalement appris que les avions qui seront en service plus tard vont etre

moins bruyants ce qui reduira la nuisance due au bruit ; cette situation

ne sera que temporaire, a-t-il ajoute, .puisque 1'intensification de la

circulation occasionnera de nouveau un accroissement de la nuisanc e

due au bruit . I1 leur a signale enfin que la seule solution a leurs

problemes etait la construction d'un nouvel aeroport .

Aucun des groupes qui ont temoigne n'a manifeste le d"esir de voir

Malton arreter ses activites . Toutefois, la population concernee a d'e-

clare qu'elle ne voulait pas voir la situation s'empirer et qu'elle d'e-

sirait que s'attenue le bruit cause par les operations aeriennes dans

le voisinage .

LES COLLECTIVITES ACTUELLES DANS LE VOISINAGE DE PICKERIN G

L'emplacement prevu de 1'aeroport comprend une parcelle de terrain

du canton d'Uxbridge, une partie de la ville de Markham et une autre

partie, la plus grande notamment, de la ville de Pickering .

En somme, on peut consid'erer que 1'endroit ou Von propose de cons-

truire l'aeroport a la forme d'un rectangle avec, au centre un prolonge-

ment le long du perimetre nord en direction nord . La limite inferieure

de 1'emplacement est en fait le prolongement est-ouest de la route 7 ou

King's Highway .

L'emplacement de 1'aeroport a une superficie d'envtron 1.8,000 rirrf+e .

I1 est traverse par la ligne de chemin de fer du CP qu1 . vn d e
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sud-ouest a 1'extremite nord-est . I1 est egalement sillonne par un cer-

tain nombre de routes regionales . Cet espace a d'abord servi a 1'exploi-

tation agricole ; puis on y a erige un certain nombre de residences et

de vieux edifices qui ont aujourd'hui une valeur architecturale et his-

torique .

On amenagera sur ledit emplacement un certain nombre de pistes qui,

dans 1'ensemble, auront deux orientations, la premiere, du nord-ouest

au sud-est, et la deuxieme, de Vest a 1'ouest . On a choisi ces deux

alignements pour qu'ils soient en ligne avec les pistes actuelles de

Malton ou paralleles a ces pistes . . Cette question est primordiale pour

la gestion de 1'espace aerien, a-t-on signale .

I1 existe un certain nombre de collectivites adjacentes a 1'empla-

cement prevu a 1'aeroport . I1 s'agit du village de Claremont, situe a

1'extremite nord-est, de la ville de Stouffville, situee a 1'extremite

nord-ouest, de la ville de Markham situee a 1'extremite sud-ouest, de

Brougham, situe a 1'extremite sud-est et de la ville de Pickering, situee

directement au sud de Brougham, sur la route Brock .

On peut qualifier Claremont de petit village rural et pittoresque

dont la population se chiffre approximativement a 500 habitants .

La ville de Stouffville est plus consid'erable et plus urbanisee ,

en quelque sorte, et sa population s'eleve a 5,000 habitants .

La population de la ville de,Markham est de 12,000 a 15,000 ha-

bitants .

Une centaine de personnes demeurent a Brougham et la ville de

Pickering en compte a peu pres 15,000 .

Juste au sud des terres destinees a 1'aeroport, le gouvernement de

l'Ontario compte etablir une nouvelle collectivite qui s'appellera North

Pickering et qui sera situee en bordure de la route 7 ou King's Highway

qui la separera de 1'emplacement de 1'aeroport . L'emplacement de cett c
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- nouvelle agglomeration occupera environ 25,000 acres et on prevoit qu'elle

aura une population de pres de 200,000 habitants .

D'apres les temoignages produits devant la Commission, les plans

d'amenagement de•1'agglomeration de North Pickering ne sont pas encore

termines et par consequent, elle doit consid'erer cette localite comme

un projet de construction domiciliaire qui renfermera, il va de soi, cer-

tains etablissements commerciaux et industriels .

Les emplacements proposes pour 1'amenagement de 1'aeroport et 1'ag-

glomeration de North Pickering figurent dans les plans de la "region qui

a pour centre Toronto" ; le gouvernement ontarien les a publies afi n

qu'on s'en inspire, notamment, pour d'elimiter les zones d'expansion

situees a Vest de la region metropolitaine de Toronto . Apparemment ,

on a eu 1'id6e de tracer le plan de la region qui a pour centre Toronto,

en partie, pour favoriser 1'expansion urbaine vers Vest de la region

metropolitaine de Toronto et pour tenter d'enrayer 1'expansion vers

1'ouest, au lieu d'assister passivement, comme cela semble etre le cas

depuis toujours dans les grandes villes nord-americaines, a la concen-

tration de la population dans l'ouest .

La Commission a entendu deux genres de temoignages relativement au

niveau du bruit ambiant que pergoivent les collectivites qui sont eta-

blies dans le voisinage de 1'emplacement propose de 1'aeroport, sis pres

de Pickering . Deux temoins, l'un representant le ministe're fed'eral des

Transports et 1'autre la ville de Whitchurch-Stouffville, ont produit

des temoignages contradictoires a ce sujet .

Les deux temoins ont fait divers essais afin de d'eterminer le niveau

de bruit de fond et d'etre en mesure de temoigner devant la Commission .

Il est juste d'admettre que ces deux etudes sur le bruit peuvent egaiement

donner prise a la critique, mais la Commission prefere s'en tenir aux resultats

qui ressortent de 1'etude entreprise par le temoin representant la vill e

de Whitchurch-Stouffville, et ce, pour plusieurs raisons . 11 a te.nte

d'etablir le niveau reel du bruit de fond en se livrant a des essais loi n
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des grandes arteres de la circulation et des principaux points de forte

concentration sonore ; tandis que le temoin du ministere fed"eral des Trans-

ports a fait un plus grand nombre d'essais, mais il s'est installe a

proximite des poteaux telephoniques et d'autres recepteurs de son sem-

blables qui forcement, sont alignes le long des artares ou des routes

rurales les plus achaland'ees . La Commission est d'avis que pour tenter

d'obtenir une evaluation`globale du niveau du bruit de fond dans ces

regions, une personne ne doit pas faire ses experiences exclusivement

le long des arteres principales puisque, dans ces conditions, les essais

ne sont rien moins qu'un rapport sur le bruit du a la circulation routiere .

Bien que le temion representant le Ministere ait fait 700 enregistrements

sonores, la Commission juge que les experiences faites par le temoin re-

presentant la ville de Whitchurch-Stouffville, meme si elles sont moins

nombreuses et font egalement l'objet de certaines critiques, representent

davantage le niveau du bruit de fond produit dans les collectivites voi-

sines de l'aeroport, que les essais d'ensemble affectes par le temoin

representant le Ministere ; en fait, on peut conclure a 1'issue des expe-

riences de ce temoin et compte tenu de la maniere dont il a proced"e, que

le niveau du bruit de fond perqu n'etait pas tellement different des ni-

veaux de bruit qui existent dans les quartiers residentiels situes en

plein centre de la ville de Toronto .

Apres avoir pese le pour et le contre, la Commission est d'avis que

le niveau du bruit produit dans les collectivites voisines de 1'emplace-

ment de 1'aeroport propose a Pickering est peu eleve et qu'on peut le

qualifier, a juste titre, de niveau de bruit generalement perqu dans un

secteur rural .

La Commission d"esire signaler qu'elle attache beaucoup d'importance

au bruit de fond ou au bruit ambiant parce que c'est precisement le ni-

veau de bruit que les habitants d'une collectivite particuliere tol'erent

ou contre lequel ils deviennent immunises . La seule faqon d'evaluer

l'ampleur du bruit imputable aux operations aeriennes et auquel on expo-

sera une region, est de comparer ce bruit au niveau existant du bruit de

fond pergu dans cette collectivite . Ce n'est qu'en augmentant le bruit,

a partir du niveau actuel du bruit ambiant, qu'on pourra juger de la
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nouvelle reaction du public
. En consequence, le niveau du bruit ambiant

dans une collectivite est un point d'interet primordial pour la Commis-

sion . Elle considere que le niveau de bruit correspondant a la courbe

NEF 28 ou 30 peut troubler davantage les habitants d'une localite dans

laquelle le niveau du bruit de fond est tres bas, qu'il genera les per-

sonnes qui demeurent dans une collectivite beaucoup plus urbanisee e t

qui sont d"eja exposees a un niveau de bruit ambiant plus eleve du a toute

une gamme de bruits et de sons .

11 est bon de repeter maintenant que les courbes d'ambiance sonore

(NEF)•ont ete tracees sans tenir compte du bruit de fond . Le temoin re-

presentant,la Ville de Whitchurch-Stouffville a d'eclare sous serment qu'on

peut s'attendre d'obtenir un reaction differente de la part de quelqu'un

qui, depuis toujours, a resid"e dans un endroit ou le niveau de bruit de

fond est peu eleve et qui soudainement est plonge dans un milieu ou le

niveau de bruit equivaut a une courbe NEF 28 ou 30 . La Commission ratifie

son temoignage .

Le niveau de bruit equivalent a la courbe NEF 30 qu'on a mentionne

precedemment est souvent juge acceptable puisque c'est le niveau de bruit

de fond qui existe generalement dans une collectivite . Aux dires de la

Commission, toutefois, cette ragle ne s'applique pas a une region qui, dans

toutes les directions, sur des milles et des milles et des milles, a ete

exposee, par le passe, a un niveau de bruit extremement bas et qu'on d'e-

cide brusquement de transformer en une zone d'ambiance sonore (NEF) 30 .

I1 est tres difficile pour la Commission de rendre un jugement absolu

relativement au niveau de bruit qui pourrait exister plus tard par suite

de la construction possible de cet aeroport, pour un certain nombre de

raisons, et entre autres, pour les motifs suivants :

(i) l'aeroport peut etre equipe d'une a six pistes ;

(ii) la composition du parc aerien et le type d'aeronefs n'on t

pas encore ete d'etermines . Comme on 1'a d'eja signale, chaque

type d'aeronef a sa propre-empreinte de bruit ou caracteris-

tique de bruyance ;
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(iii) on n'a meme pas encore precise le role de l'aeroport,

c'est-a-dire, s'il desservira un marche international,

transfrontalier, national ou autre . T-e role de 1'aero-

port propose d"eterminera, bien entendu, le nombre d'aero-

nefs qui l'utiliseront de meme que le type d'avions et

cela, il va de soi, aura une incidence consid"erable sur

les niveaux de bruit qui seront .imputables aux operations

aeriennes ; et

(iv) on n'a pas encore etabli de faqon d'efinitive la juxta-

position des pistes aux confins de 1'aeroport, la loca-

lisation des aerogares et des autres services procure s

a 1'aeroport . C'est pourquoi il est impossible de tracer

maintenant des courbes d'ambiance sonore precises puis-

qu'elles ont toutes un rapport direct avec les differents

alignements des pistes et aux aeronefs qui les utilise-

ront .

Cependant, la Commission a tente d'evaluer le niveau de bruit pro-

duit, en fonction d'une intensite du son maximale a 1'aeroport propose

et elle a voulu commenter ces courbes d'ambiance sonore puisqu'elles

representent a ses dires, les possibilites exterieures de production de bruit

dans la collectivite .

Dans le cas de 1'aeroport propose a Pickering, la Commission n'ac-

cepte pas le principe selon lequel la ligne d'ambiance sonore (NEF) 28 ou

30 est le niveau de tolerance admissible dans une collectivite habituee

depuis toujours a un bas niveau de bruit de fond . Nombre de temoignages

corroborent cette opinion .

On a presente d'autres temoignages qui indiquent que pour ne pas

troubler le sommeil des gens, les courbes NEF doivent atre inferieure s

.a 20 . La Commission ne veut pas se prononcer quant a une courbe NEF par-

ticuliare et elle ne croit pas qu'il soit necessaire de mener une enquete

.pour savoir quel est le niveau de bruit convenable dans toutes les cir-

constances, ou peut-etre malgre les diverses circonstances ; mais ell e
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est d'avis que la courbe NEF 28 ou 30 n'est pas le niveau approprie,

en ce qui concerne 1'aeroport propose a Pickering, et .qu'il est dange-

reux d'accorder une valeur absolue a ces courbes . La Commission a

fond'e son jugement sur des temoignages oraux de meme que sur des docu-

ments a l'appui .

Elle a juge bon de faire quelques remarques au sujet des courbes .

d'ambiance sonore relatives a Claremont, Stouffville, Markham, Brougham

et Pickering, ainsi qu'a 1'agglomeration de North Pickering .

I1 ressort de l'etude des annexes 12 et 13 qui font voir le p'eri-

matre exterieur de l'aeroport, que les courbes d'ambiance sonore (NEF)

respectives des collectivites susmentionnees s'etablissent toutes entre

28 et 30 ; ces courbes n'illustrent cependant pas la situation qui pre-

vaudra lorsqu'on exploitera pleinement 1'aeroport .

I1 importe de se rappeler, quand on examine les annexes 12 et 13 ,

que ces graphiques ont ete,traces en fonction de 1'existence de deux pistes

et non de six . On remarque que la courbe NEF 28 passe tres pres du vil-

lage de Claremont et de la ville de Stouffville, mais pas aussi proch e

de Stouffville que de Claremont . La courbe NEF 28 traverse directement

Brougham . Ces graphiques donnent plutot des lignes generales comme on

1'a d'eja dit d'une autre faqon et on ne peut pas les consid'erer comme des

barrieres infranchissables dressees a la surface du sol qui empecheront

le bruit de se propager .

De plus, la Commission d"esire presser le gouvernement du Canada d'agir

de faqon a ecarter d'es maintenant et une fois pour toutes, les problemes

sociaux, economiques et autres qu'a suscites 1'exploitation de 1.'a6roport

de Malton parce que, sans vouloir blamer personne, on n'a pas su prevoir

que 1'expansion du reseau de transport aerien serait aussi consid"erable

qu'elle Vest actuellement, et que les operations aeriennes troubleraient

le bien-etre .des gens residant dans le voisinage de 1'aeroport . I1 est

fort possible, que lors de 1'amenagement de 1'aeroport de Malton, si Von

avait su' .ce que reservait l'avenir, on aurait agrandi Malton (ce qu'o n
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pourrait encore faire maintenant) et evite la construction d'un second

aeroport . On a abord"e cette question ailleurs, mais comme cette situa-

tion s'est d'eja produite une fois, la Commission souhaite alerter le

gouvernement afin qu'il ne commette pas la meme erreur . A la lumiere de tous

les temoignages qu'elle a entendus, la Commission est d'avis que la courb e

NEF 28 longe de trop pres Claremont et Stouffville et que si 1'aeroport

de Pickering doit etre agrandi un jour, les terres sur lesquelles sont

etablies ces deux collectivites seront acquises aux conditions prevues

par la Commission dans le present rapport et figurent sous la rubrique

"Zonage des terres reservees a l'aeroport et indemnites accord"ees pour

leur acquisition" .

Cela nous amene-a faire certaines observations relativement a la

ville de Markham, a l'agglomeration projetee de North Pickering et a

la ville de Pickering . La Commission ne veut pas aller jusqu'a pre-

tendre ou a suggerer que rien ne viendra modifier plus tard la situa

=tion qui prevaut actuellement. Elle a ses motifs et nous en avons exa-

mine quelques-uns precedemment . Neanmoins elle croit qu'il faudrait se

preoccuper davantage de la ville de Markham qu'on ne 1'a fait jusqu'a

maintenant . Bien des choses d"ependent des trajectoires d'evitement des

aeronefs et d'autres points dont la Commission a traite . Elle ne tient

pas a preciser pour Markham, comme elle 1'a fait dans le cas de Claremont

et de Stouffville les conditions d'acquisition de 1'emplacement .de la

ville, mais elle est d'avis qu'il faudrait attacher plus d'importance a

1'exposition eventuelle de Markham au bruit du aux operations aeriennes .

Quant a 1'agglomeration de North Pickering, il est tout a fait evi-

dent qu'elle sera exposee a des niveaux varies de bruit imputable e n

premier lieu aux operations aeriennes et, en second lieu, aux services

auxiliaires ou .a 1'expansion connexe de 1'aeroport . Il faudra traiter ce

probleme de faqon particuliere . ba Commission est d'avis que le projet

devrait comprendre, au moins, 1'expropriation de tous les terrains situes

dans la zone 25 d'ambiance sonore (NEF) ou plus, pour donner suite aux

propos tenus en ce qui concerne Claremont et Stouffville .
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Aux dires de la Commission, s'il faut repartir en zones les terres

situees a 1'interieur de la courbe 25 d'ambiance sonore (NEF) afin de

proteger les biens des proprietaires ou du moins de ceux qui y resident,

il est equitable de nos jours d'acquerir lesdites terres . La Commission

traite separement de cette question dans la section du present rapport

intitul'e "Zonage des terres reservees a 1'aeroport et indemnites accor-

d"ees pour leur acquisition" . On recommande de proceder a un certain

zonage des terres, meme dans le cas de celles qui se trouvent a 1'in-

terieur de la courbe 25 d'ambiance sonore (NEF) .

Quant a l'agglomeration de North Pickering, on ne peut ignorer le

fait qu'a la limite nord de cette collectivite, les habitants seront

exposes a certains niveaux de bruits divers dus dux operations aeriennes

et aux services auxiliaires d'ecoulant de 1'expansion connexe de l'aero-

port . I1 faudra aborder ce point de faqon particuliere, mais la Commis-

sion s'inquiate moins de cet emplacement parce que le gouvernement de

l'Ontario 1'a d'eja exproprie et que des qu'il lui appartiendra, il sera

en mesure de prendre les dispositions appropriees . Cependant, la Com-

mission previent la province qu'il lui faudra etre tres prudente en pla-

nifiant 1'amenagement de cette collectivite en fonction du niveau de

bruit .

I1 serait peut-etre utile avant de clore la discussion, de faire

certaines remarques au sujet de 1'ancien township de Pickering situe sur

tine pointe qui s'avance au sud de Brougham et d'enommee la route Brock .

11 est evident que les courbes 28 et 30 d'ambiance sonore (NEF)

enserrent des terres situees au-dela des limites de 1'aeroport et qu'on

devra imposer certaines restrictions en les d'ecoupant en zones dans

1'interet des prochains acheteurs et des autorites memes de 1'aeroport .

Bref, cette collectivite sera exposee a la nuisance due au bruit, et

bien que sa population soit peu nombreuse, une intervention 1eglHlatl .ve

sera necessaire afin de limiter le genre et 1'importance de 1'expansion

qui pourra se produire a 1''interieur de ces courbes . La Commission est

d'avis que le projet d'amenagement de 1'aeroport devrait comprendre, a u
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moins, 1'expropriation de toutes les'terres situees a l'interieur d e

la courbe 25 d'ambiance sonore (NEF) pour donner suite aux propos tenu s

relativement a Clarement et a Stouffville .
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OBSERVATIONS ET CONCLUSION S

Il ressort des temoignages produits par le ministere fed"eral des

Transports que ce dernier s'est servi du systeme NEF pour evaluer les

conditions d'ambiance sonore absolue . Or, cette faqon de proceder

comporte des dangers inherents . L'emploi du systeme NEF comme outil

de planification de l'utilisation des terrains autour des aeroports

devrait etre reconnu comme le point ou ladite planification doit commen-

cer plut6t que celui ou elle doit finir, si Von veut qu'il en

resulte un voisinage harmonieux entre l'aeroport et les agglomerations

qui 1'entourent .

Pour obtenir les donnees dont il avait besoin pour tracer des

courbes NEF, le P4inistere s'est fond'e principalement sur des statistiques

presumees plutet que sur des renseignements concernant les operations

reelles de 1'aeroport de Malton . Cette methode presente elle aussi des

faiblesses inherentes .

L'insonorisation n'est qu'un moyen efficace parmi d'autres

d'attenuer le bruit dans une zone particulierement touchee . En fait, une

courbe NEF donnee ne saurait constituer un parametre valable pour

d'eterminer les besoins en materiel d'insonorisation .

A toutes fins utiles, la reaction d'un sujet a un bruit represente

par une courbe NEF 28 ou 30 est la meme
: il faut une reduction minimale

de 5 unites a 1'echelle NEV avant que Von puisse distinguer un

changement notable dans la reaction de la personne qui ecoute au niveau

de bruit .

Le ministere fed'eral des Transports a fait peu d'efforts en vue

d'ameliorer la reaction au bruit des avions de la population demeuran t

pres de 1'aeroport de Malton . On devrait effectuer a Malton un sondage en vu
e

d'apprendre quelle est la reaction reelle de--ces collectivites a cet

egard . Au cours de cette enquate, les sondages devraient etre effectues

de faqon a pouvoir d'eterminer s'i1 existe une difference, en ete, dan
s
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la reaction des collectivites, selon que la journee est divisee e n

deux ou trois periodes .

Rappelons que le systeme NEF a ete elabore a partir d'une formule

logarithmique traitee par ordinateur . La principale faiblesse de

cette technique comme celle d'autres methodes d"eja utilisees, provient

de ce qu'elle neglige les facteurs locaux, sociaux, economiques, person-

nels et psychologiques, qui ont autant d'importance, sinon plus, que la

valeur abstraite de l'ambiance sonore . De plus, le systeme NEF, tout

comme d'autres, ne permet pas d'estimer jusqu'a quel point les gens

tolereront des changements a leur mode de vie . Tout en reconnaissant

ce fait, la Commission prevoit non seulement qu'il y aura une aggra-

vation de la situation a Malton, mais aussi qu'il y a de fortes possi-

bilites que la meme situation se repete dans moins de vingt ans a

1'aeroport de Pickering, s'il est construit .

La Commission ne peut accepter 1'aigument selon lequel les

personnes qui habitent dans le voisinage de 1'aeroport de Malton

savaient en s'y installant qu'il y existait un probleme de bruit, e t

qu'elles doivent, de ce fait, en supporter les consequences . Toutefois,

il est permis de douter qu'elles avaient pleinement conscience du

probleme, quand on sait la faqon dont les municipalites voisines d e

.1'aeroport et le gouvernement de l'Ontario ont mis en application la

Table de compatibilite de l'utilisation des terrains (Land Use

Compatibility Table) et la d'eclaration du ministere fed"eral des Transports

d'alors, selon laquelle la piste 05R/23L ne servirait qu'en cas

d'urgence .

La Commission est d'avis que la seule maniere satisfaisante de

prevenir les gens qu'ils achetent un terrain ou louent un logement

situe dans une region survolee par des avions a basse altitud e

consiste a en faire mention dans les titres de propriete des terrains

compris dans les zones exposees au bruit et ce, dans un document .

servant exclusivement a cette fin .
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La population ne pourra pleinement apprecier les avantage s

de 1'utilisation d'aeronefs propulses par des moteurs plus silencieux

.si les aeroports accueillent dans leur parc aerien des avions munis de

moteurs JT3D ou JT8D, car on entendra toujours davantage les appareils

les plus bruyants . Quoique les DC-10, au L-1011 et B-747 soient consi-

d'eres comme des avions silencieux comparativement aux avions a reaction

de la premiere generation, le bruit produit par ces aeronefs s'accroitra

en fonction du nombre de leurs mouvements et de la grandeur de leurs

dimensions . I1 convient egalement de noter que le bruit aerodynamique

constituera un probl'eme important afferent a la future generation

d'avions a reaction .

On ferait fausse route en d'eterminant le nombre de personnes

incommod'ees par le bruit des avions, si Von se contentait de n'etudier

que le territoire compris dans un secteur donne sans tenir compt
e

de la population qui y vit . On a pour s'en persuader qu'a prendre

1'exemple du O'Hare Field, a Chicago, ou le territoire expose au bruit

est beaucoup plus grand que celui de 1'aeroport LaGuardia, a New York

ou, par contre, un nombre beaucoup plus grand de personnes sont incommo-

d'ees
. D'autre part, les caracteristiques de bruyance different dans

chaque aeroport selon la diversite des aeronefs (que ce soit un aeroport

international ou interieur), la disposition des pistes, 1'emplacemen
t

de 1'aeroport par rapport aux etendues d'eau et de terrain, le nombre

de mouvements aeriens a 1'aeroport et la distance des agglomerations

voisines par rapport aux installations aeroportuaires, et enfin, la

souplesse avec laquelle on peut d"eterminer les trajectoires de vol de

faqon a eviter que les avions survolent
.les collectivites susceptibles

d'atre incommod"ees par le bruit .

Le bruit cause par les operations aeriennes aura un effet plus

grand a Pickering qu'a Malton, parce que les collectivites voisines

de 1'a6roport propose de Pickering sont des agglomerations rurales

ou existe un degre d'ambiance sonore ou de bruit de fond moins eleve

qu'a Malton . Toutefois, le nombre reel des personnes incommod'ees par

le bruit resultant des operations aeriennes sera beaucoup moins eleve

a Pickering qu'a Malton .
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La Commission accepte les projections du ministere fed"eral des

Transports concernant la reduction avantageuse du nombre des personnes

incommod'ees par le bruit qui se produira lorsque tous les vols nolises

(reguliers et non reguliers) pour le transport de marchandises et le

trafic nord-europeen seront transferes .a Pickering, ce qui aura pour

resultat de d"ebarrasser 1'aeroport de Malton des aeronefs equip"es de

moteurs JT3D, lesquels produisent un bruit superieur d'au moins

10 d'ecibels aux autres mod'eles qui y resteront . I1 convient, cependant,

de faire observer que les aeronefs munis de moteurs JT8D, qui demeu-

reront a Malton, excedent les limites fixees dans la FAR 36 et qu'ils

continueront d'etre le mod'ele le plus utilise a cet aeroport pendant

encore au moins quinze ans .

Apras avoir applique les courbes d'ambiance sonore (NEF) comme elles

doivent 1'etre, c'est-a-dire a des fins de comparaison seulement, la

Commission a conclu :

a) Qu'un plus grand nombre de gens seront incommod6s par les

operations aeriennes si 1'aeroport de Malton s'agrandit

a 1'interieur de ses limites actuelles et qu'il reqoit

tout le trafic qui, eventuellement, serait achemine vers

Pickering si ce nouvel aeroport etait ouvert .

Qu'un nombre moins grand de gens seront incommod6s par

le bruit resultant des operations aeriennes a Malton,

si tout le trafic nord-europeen, tous les vols nolises

(reguliers et non reguliers) et tout le fret sont ache-

mines vers Pickering ; en outre, que moins de gens seront

incommod6s par le bruit a ce dernier endroit .

c) Que moins de gens encore seront incommod6s par les ope-

rations aeriennes a Malton, si tout le trafic international

(sauf le trafic transfrontalier canado-americain) pluto t
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qu'une partie seulement est transfere a Pickering, et

que, ce faisant, il n'y aura aucune'augmentation dans

le nombre des personnes qui seront incommod"ees par les

operations aeriennes a Pickering .

/ / f1

ATTENUATION OU REDUCTION ET CONTROLE DU BRUIT DES AVION S

La Commission a etudie les moyens legislatifs et technique s

ainsi que les procedures de vol qui permettent de reduire le bruit des

avions et elle a entendu des temoignages a ce sujet .

/
MESURES LEGISLATIVES - CANADA

La Loi sur 1'aeronautique, S .R .C ., chapitre 2, article 1, regit

la question de 1'aeronautique au Canada. En vertu de cette loi, il

incombe au ministre des Transports du Canada d'etudier, rediger et

preparer, pour 1'approbation du Gouverneur en conseil, les Reglements

qui peuvent etre juges necessaires pour le contr6le ou le fonctionnement

de l'aeronautique au Canada . La Loiinvestit egalement le ministr e

des Transports de grands pouvoirs de reglementation, sujets a l'appro-

bation du Gouverneur en conseil, sur la navigation aerienne au Canada .

Le seul reglement specifique concernant 1'attenuation du bruit des

avions adopte en vertu de la Loi a pour objet d'interdire la conduite

d'un aeronef de maniere a creer une onde de choc ou un bang sonique .

D'autres reglements ont ete imposes en vertu de la Loi qui autorise

le Ministre a publier des ordonnances concernant la navigation aerienne

et des procedures de vol . Ces reglements visent a reduire le brui t

des avions par 1'emploi de methodes portant, entre autres, sur 1'eta-

blissement de pistes preferentielles, les interdictions de vol, les

angles de descente pour les avions qui approchent ainsi que d'autres

methodes pertinentes . Ces mesures ne sont pas toutefois d'application

generale et certaines demeurent essentiellement consultatives .
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L'ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONAL E

Le Canada est membre de l'Organisation de 1 .'aviation civile inter-

nationale (OACI), qui reunit les signataires de la Convention relative

a 1'Aviation civile internationale (Chicago, 1944) . Cent vingt-quatre
0

pays appartiennent a cette organisation .

L'OACI a adopte des normes et a recommand'e des pratiques destinees

a reduire le bruit des avions . On les trouvera a 1'annexe 16 de la

Convention adoptee par le Conseil de 1'OACI en aout 1971 et mise en

application le 6 janvier 1972 .

Lors d'une conference sur le bruit qui se donnait a Londres en 1966,

1'OACI a reconnu la gravite du problame du bruit dans le voisinage de

nombreux aeroports du monde et l'urgence d'y apporter une solution .

En 1967, dans une de ses conferences on a presente des recommandations

en vue de reduire le bruit des avions et la nuisance causee par la

circulation aerienne, en se fondant sur les conclusions de la conference

de 1966 . Par ailleurs, 1'OACI a vote, a 1'occasion de sa conferenc e

.de 1968, une resolution dans laquelle elle chargeait son Conseil de

convoquer une autre assemblee pour etablir les normes internationales

et les directives y afferentes sur la lutte contre le bruit produit par

les avions . Une conference speciale s'est donc tenue en 1969 afin

d'etudier le bruit des avions dans le voisinage des aerodromes et

d'analyser de nombreux aspects de la question notamment celle de la

reduction du bruit en question . L'annexe 16 a ete formulee en s'appuyant

sur les recommandations faites lors de cette conference .

On trouve a 1'annexe 16 les normes minimales qui s'appliquent a

tous les avions a reaction subsoniques de plus de 12 566 livres, sauf

aux avions a d'ecollage et a atterrissage courts, utilises pour les vols

internationaux ; ces avions sont :
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a) ceux qui sont dotes de moteurs permettant un tour de

dilution de deux ou plus pour lesquels un certificat

de navigabilite a ete d"elivre pour la premiere foi s

le 1er mars 1972 ou apres cette date ; ou

b) ceux qui sont dotes de moteurs d'autres types pour lesquels

la demande de certificat de navigabilite du prototype a

ete acceptee ou qui ont fait l'objet de tout autre d'emarche

equivalente de la part des autorites chargees de d'elivre r

les certificats, le 1er janvier 1969 ou apres cette date .

L'annexe etablit donc les niveaux de bruit maximaux des aeronef s

a partir d'unites de niveau effectif de bruit perqu (EPNdB) a 1'occasion

d'essais effectues selon des procedures de vol particulieres, a un

point lateral donne, et a deux points situes respectivement en survo l

et en approche, selon le poids homologue de 1'aeronef . On accorde

une certaine marge de tolerance lorsque les niveaux de bruit maximaux

sont d'epasses en un ou deux points de mesure mais que cet exces est

contrebalance du fait qu'ils ne sont pas atteints a un ou a d'autres

points, a la condition que 1'exces de bruit en un point quelconque

ne soit superieur a aucun EPNdB perqu et que la somme des niveaux de

bruit excedentaires ne d ."passe pas un EDNdB donne . Les exigences diffe-

rent selon que l'homologation de 1'aeronef est anterieure ou posterieur e

au 1er d'ecembre 1969 : elles sont plus strictes pour les avions d
u

second groupe .

L'annexe traite egalement de l'homologation acoustique, de la

mesure du bruit des aeronefs a des fins de contrsle, de 1'unite de

mesure d'exposition au bruit aux fins de la planification de l'utilisa-

tion du terrain et des techniques de vol destinees a attenuer le bruit

des aeronefs . L'annexe reconnait qu'il y aurait avantage pour le

bien-etre de la population d'adopter,dans certains cas, des techniques

de vol destinees a attenuer le bruit au maximum et eloignant les avions

le plus possible des agglomerations . Ces pratiques comprennent entre

autres, l'utilisation de pistes et de trajectoires preferentielles, l e
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recours a des virages qui permettent d'eloigner directement 1'aeronef

des zones exposees au bruit et se trouvant au-dessous ou pres des

'trajectoires de vol et d'approche, le maintien d'un angle de montee

initiale rapide de maniere que l'avion puisse rapidement survoler les

regions "exposees" a de tres hautes altitudes, la reduction du regime

du moteur au-dessus de ces regions et'le recours a des virages au moment

de 1'approche et du d"ecollage .

/
Aux termes de cette annexe, les Etats signataires ou contractants

sont tenus de suspendre ou de revoquer l'homologation acoustique de s

aeronefs qui ne satisfont plus aux normes de bruit qui les concernent .

Les dispositions relatives a l'homologation des aeronefs contenues

dans 1'annexe 16 stipulent que tous les avions construits apres 1976

devront se conformer aux exigences enoncees dans ladite annexe .

/
Les Etats signataires ou contractants doivent egalement en aviser

le Conseil avant la date indiquee a cet egard dans la resolution

d'adoption lorsqu'ils prevoient ne pas pouvoir mettre en application

les dispositions .de 1'annexe dans leurs pratiques et reglements

nationaux a la date indiquee dans 1'annexe en ce qui a trait aux norme s

/
internationales . Cependant, les Etats signataires ou contractant s

ne sont pas tous automatiquement tenus de se conformer aux annexes

de 1'accord .

/
Quelques-uns des Etats contractants ont d'eja avise le Conseil qu e

leurs reglements nationaux et les pratiques qu'ils recommandent n e

differeront pas de ceux que prescrit 1'annexe .16, tandis que d'autres

/
Etats ont fait savoir que leurs reglements et usages nationaux diffarent

des normes et des recommandations de ladite annexe . Dans certains cas,

/
les normes de pays membres sont plus severes (Etats-Unis), tandis que

dans d'autres cas, les pays prevoient ne pas pouvoir repondre aux

exigences de 1'annexe . Quoi qu'il en soit, la plupart des pays contrac-

tants n'ont donne aucun renseignement .au Conseil acet egard .
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Le Canada, pour sa part, est du nombre des signataires de

1'accord, mais i1 n'a encore presente .aucune objection a 1'annexe ni

mis en oeuvre aucune de ses prescriptions .

L'annexe ne contient aucune disposition relative a la modification

des reacteurs et au remplacement de la soufflante a des fins acoustiques .

Un comite du ministere fed'eral des Transports travaille actuellement

a rediger une ordonnance relative a la navigation et portant sur les

normes acoustiques des aeronefs . Cette ordonnance devrait pouvoir

etre etudiee en consultation avec 1'industrie du transport aerien vers

le milieu de 1974, et sera probablement promulguee vers la fin de 1974 .

Mentionnons qu'elle se fonde sur le principe selon lequel tous les avions

utilises dans certains aeroports d'esignes devront se conformer aux

normes relatives a 1'homologation acoustique enoncees dans 1'annexe 16 .

La date proposee a cet egard est 1980 .

/
AUX ETATS-UNI S

Le gouvernement americain a adopte une politique precise et

vigoureuse relativement au controle et a la reduction du bruit des

aeronefs . Cette politique est enoncee dans la Public Law 90-411

promulguee en juillet 1968, laquelle autorisait la Federal Aviation

Administration
a prescrire et a modifier les raglements qu'elle peut

juger necessaires en vue d'assurer le controle et 1'attenuation du

bruit des aeronefs et du bang sonique . Cette loi a ete suivie de la

publication de la Partie 36 des Federal Aviation Regulations , etablis

en vertu de la Federal Aviation Act of 1958, de la
National Environmental

Policy Act of 1969 , d'une modification a la
Clean Air Act d e

d'ecembre 1970, qui chargeait la Environmental Protection Agency d'etudier

les effets du bruit sur la sante et le bien-etre de la population ,

et de la Noise Control Act of 1972 .

/

La Noise Control Act of 1972 stipule que la politique des Etats-Uni s

est de veiller a ce que tous les Americains puissent vivre dans u n
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environnement exempt de tout bruit capable de mettre en peril leur

sante et leur bien-etre . La Loi'permet non seulement la publication

de reglements qui fixent des normes de bruit pour les aeronefs ou qui

regissent le contr6le et 1'attenuation de ce bruit et du bang sonique,

mais elle*autorise egalement 1'adoption de reglements concernant des

normes d'emission de bruit applicables a tous les produits identifies

comme sources de bruit dans les domaines du materiel de constructio n

ou de transport, a tous les moteurs et machines, y compris les ensembles

auxquels ils appartiennent, et a tous les appareils electriques et

electroniques .

La Partie 36 des Federal Aviation Regulations , appelee ci-apres

FAR 36, publiee en novembre 1969, est entree en vigueur le 1er d"ecembre

suivant .

Dans 1'exercice de ses pouvoirs de reglementation la Federal

Aviation Administration procede en trois etapes . D'abord, si, a cause

de la nature d'une mesure proposee, toute Vinformation et la technique

necessaires ne sont pas immediatement disponibles, on publie un "Preavis

de projet de reglementation",'qui annonce un projet de reglementation

generale dans un nouveau domaine . Ceux qui seront touches par l e

reelement nrevii sont alors n*-iPs de fourni- leurs renseignements

et observations a ce sujet a 1'Administration . Apres etude de

ces elements d'information, on d'ecide si oui ou non on doit continuer

1'etude du reglement propose . Si Von d'ecide de poursuivre les travaux,

on publie alors un "Avis de projet de reglementation" at on sollicite

de la population et des parties interessees leurs observations a cet

egard . La Federal Aviation Administration peut . ,toutefois publier ,

sans preavis, un "Avis de projet de reglementation",lorsqu'elle juge

qu'il existe sur la question suffisamment de donnees et de techniques

eprouvees . Les observations reques apras envoi de 1"'Avis de projet

de reglementation" sont alors analysees, puis 1'Administration prend

la d 'ecision de donner ou non au reglement sa forme d"efinitive .

La FAR 36 prescrit .les normes d'honnologation acoustique qui regissen t
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la d'elivrance de certificats pour les diverses classes d'appareils

ainsi que les changements a apporter aux certificats qui s'appliquent

aux avions de transport de categorie subsonique et aux avions equipes

de turboreacteurs ind'ependamment de la categorie . En outre, la FAR 36

fixe des restrictions relativement au bruit maximal permis pour les

nouveaux modeles de transporteurs et les avions subsoniques munis de

turboreacteurs . En vertu de la FAR 36, il est egalement interdit

d'apporter aux avions nouveaux ou anciens des modifications engendrant

une hausse du niveau de bruit . En fait, les normes etablies dans la

FAR 36 sont plus rigoureuses que celles de 1'OACI .

Voici un petit historique de certains reglements adoptes en vertu

de la Federal Aviation Act de 1958 :

La FAR 91 en vertu de laquelle il est interdit aux aeronefs civils

de produire des bangs soniques, est annoncee en mars 1973 et entre

en vigueur le mois suivant .

En janvier 1974, on publie des reglements pour 1'application des

normes enoncees dans la FAR 36 aux avions de mod'eles anciens

nouvellement construits . tels aue les nouveaux 727 et 737 .

Un "Avis de projet de reglementation" est publie en septembre 1971

aux fins de rendre plus riQoureuses les methodes et les cnnd .i .t_i_or_s

d'essai en vue d'assurer qu'aucune modification apportee au x

avions equipes de turboreacteurs et aux transporteurs subsoniques

ne puisse provoquer un accroissement du bruit produit par ces

aeronefs
. Un "Preavis de projet de reglementation" en vue de reduire

les niveaux de bruit des avions supersoniques civils est publi e

en aout 1970 . La Federal Aviation Administration se prepare

actuellement a adopter le reglement propose .

En aout 1970, on publie un autre "Avis de projet de reglementation"

.portant sur la reduction
du niveau de bruit des aeronefs couramment

utilises aux niveaux prescrits pour .les nouveaux aeronefs en vertu

de la FAR 36 .
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Un "Avis de projet de reglementation" est publie en mars 1974 ;

cette fois, il-y est question des .normes relatives au bruit

appliquees a 1'ensemble des aeronefs civils . Aux termes du

reglement propose,tous les aeronefs commerciaux existants devraient

progressivement satisfaire aux exigences de la FAR 36 a raison de

la moitie d'entre eux avant le 1er juillet 1976 et le reste pou r

le 1er juillet 1978 . La modification du moteur d'avion a reactio n

pour des raisons d'ordre acoustique serait au nombre de ces exigences .

Un "Avis de projet de reglementation", publie en octobre 1973 ,

a porte sur 1'etablissement de normes acoustiques applicables aux

-petits avions a helices . Le reglement en question limitait le

niveau de bruit permis dans le cas des nouveaux petits avion s

a helices .

Un "Preavis de projet de reglementation", publie en d'ecembre 1973,

a porte sur 1'elaboration de normes acoustiques applicables aux

avions court-courrier .

Un autre "Preavis de projet de reglementation", publie en mars 1974,

concernait la mise au point d'un proced'e d'approche a deux

segments ILS en vue d' attPmier 1_e 'K?-+si.. .*. .

La Federal Aviation Administration est actuellement a preparer de s

"Avis de projet de reglementation" portant sur les points suivants :

la reduction des normes acoustiques enoncees dans

la FAR 36 actuelle qui s'appliquent aux nouveaux

mod'eles d'aeronefs, en vue de les abaisser de quelque

10 EPNdB .

b) les procedures de d"ecollage :et de montee apres d"ecollag e

en vue de reduire le bruit des aeronefs a ces moments-la ,

. et
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c) 1'introduction d'un quatrieme point ae mesur e

pour 1'homologation acoustique des nouveaux

modeles d'aeronefs .

!
LE REACTEUR

Il faudra sans doute etudier pendant assez longtemps la question fort

complexe du reacteur et du bruit qu'il produit avant de pouvoir en regler

toutes les difficultes .

Afin de bien comprendre le probleme que pose le reacteur, sans trop

entrer dans les d'etails techniques, il faut savoir que :

La poussee du reacteur est fonction de la qualite

d'air utilise par le moteur et de la vitesse des gaz

d'echappement .

Le grondement a basse frequence du reacteur (ou

bruit d'echappement) d"epend beaucoup de la vitesse

d'echappement .

Le son a haute fr'equence produit par la soufflante

varie quelque peu selon sa vitesse de rotation, mais

surtout selon des caracteristiques de certains elements,

tels que 1'espacement et la puissance des pales (energie

appliquee sur les pales de la soufflante) .

Les aeronefs produisant le plus de bruit, soit les avions a reaction

de la premiere generation, comme on les appelle souvent sont equipes d'un

moteur JT3D (707 et DC-8) ou d'un moteur JT8D (B-727, B-737 et DC-9) .

La surface frontale (ou diametre) de ces moteurs est petite, ce qui limite

la quantite d'air admise dans le moteur . I1 en resulte que 1'echappement

doit se faire a grande vitesse afin de produire la poussee necessaire . Or,

ce sont les hautes vitesses d'echappement qui produisent ce bruit assour-

dissant caracteristique des avions a reaction . Le fait d'ajouter une souf-

flante au moteur principal permet 1'entree d'un volume d'air additionnel a

basse vitesse qui, melange au gaz d'echappement a grande vitesse du moteur

principal, engendre une forte reduction de la vitesse d'echappement totale .

En outre, on tire plus d'energie de 1'echappement en utilisant pour action-

ner la soufflante une turbine plus grosse, ce qui reduit d'autant la vitesse

de cette derniere, d'ou reduction du bruit d'echappement .



La grosseur de 1a : soufflante pouvant` etr:e 'utilisee :dans ces'' moteurs

est toutefois limitee . I1 s'agit d'une soufflante a bas taux de

dilution (le.taux:de dilution indique,la quantite=d'air :a ..basse vitesse

produit par la .soufflante°relativement a 1'air•de•1'exterieur admis

dans le moteur'principal) .

Avec l'addition de .la soufflante, on constate non seulement

une diminution du grondement•cause par 1'echappement,-au.d6collage,

mais aussi'une Intensification du "claquement" a haute frequence

produit par surface "anteri'eiir.e du moteur . Fn cour. :s ~'annroche, alors

que la poussee du moteur est re.lativement faible,, .c'es.t le bruit de .la

soufflante qui predomine . :

A 1'ep6que°ou Vona: mis'au point,la soufflante a,bas taux de

dilution en vue d'en equiper les avions a reaction commerciaux

d'alors, on a .poursuivi d'•autres recherches sur les soufflantes a taux

eleve .de dilution . Ces-etudes ont prouve clairement qu'on y gagnerai t

a utiliser des soufflantes .a taux eleve de dilution aussi .bien en ce qui

touche le rendement et les frais d'exploitation que ..le niveau du bruit .

Ce type de soufflante seretrouve donc .dans .les avions a reaction de la

deuxieme generation, tels que .le B-747, le DC-10 et le L-1011, qui .

sont nettement superieu'rs, du point-de vue,technique .dereduction du bruit

et frais d'exploitation,aux aeronefs de:meme categorie de la generation

precedente .

I1 convient de souligner que ces avions a reaction de la premiere

generation ne .satisfont .pas-aux exigences,.-de .la FAR 36, contrairement

-a tous les aeronefs .-plus recents, sauf . les-premiers B-747 .

MODIFICATION DU REACTEUR .ET REMPLACEMENT DE LA SOUFFLANTE A DES FINS ACOUSTIQUES

Grace a des subventions ; .du,gouvernement fed'eral,, .on,a entrepris,

/
aux Etats-Unis, de nombreux travaux de recherches et de mise au .point

en vue de reduire le bruit des avions a reaction de la premiere generation .

Les programmes ont trait a la modification du reacteur et au remplacement

de la soufflante a des fins acoustiques .
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MODIFICATION DU REACTEUR A DES FINS ACOUSTIQUES

On a d"ecouvert qu'une partie du bruit du reacteur etait cause par le

d'ebit eleve d'air admis dans le carenage de sortie de la soufflante, dis-

posit'if situe a 1'avant du moteur . On a proced'e a certaines modifications

pour prolonger ce carenage jusqu'a 1'arriere du moteur . On a egalement

installe a 1'entree d'air, a 1'interieur du capot du moteur (nacelle) et

au niveau de la tuyere de post-combustion un materiel d'insonorisation

destine a amortir la plus grande partie du bruit produit par la soufflant e

et le compresseur . C'est ce a quoi on se refere lorsqu'on parle ici de

"modification du reacteur a des fins acoustiques" laquelle a pour effet

de rendre ce dernier conforme aux exigences de la FAR 36 .

REMPLACEMENT DE LA SOUFFLANTE A DES FINS ACOUSTIQUE S

Le proced'e utilise pour modifier la soufflante du reacteur consiste

a remplacer la soufflante a deux etages dont sont munis les moteurs a

reaction JT3D par une soufflante a un seul etage de grand diametre . Le

programme de remplaceinent de la soufflante aura pour resultat d'accroitre

le taux de dilution de ces moteurs, d'ou une vitesse d'echappement moindre

et, de ce fait, moins de bruit . Toutefois, ii faudrait utiliser en meme

temps un bon materiel d'insonorisation afin de reduire le son a haute

frequence de la soufflante, particulierement prononce peu avant 1'atterris-

sage . L'application de ce proced'e aux 727 et DC-9 dont le moteur se trouve

a 1'arriere du fuselage exigerait d'importantes modifications de la parti e

arriere du fuselage et de la queue de 1'appareil, mais il faudra peut-etr e

apporter aussi certains changements a la partie avant des aeronefs afin d'en

assurer 1'equilibre et la stabilite . 11 sera egalement difficile de modi-

fier la soufflante du 737 lequel est muni de moteurs montes en nacelle et

d'y ajouter du materiel d'insonorisation . Pour effectuer ces ameliorations,

il faudrait modifier le train d'atterrissage, les ailes, et peut-etre meme

le fuselage, a cause justement de 1'emplacement du moteur et du besoin

d'assurer une garde au sol suffisante .
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Le programme de remplacement de la soufflante a des fins acous-

tiques ne s'appliquera pas aux avions propulses par des moteurs JT3D

puisqu'il ne permettrait aucune reduction significative du bruit produit pa r

ces aeronefs . Toutefois, comme la modification du reacteur des avions

munis de moteurs JT8D permettrait de reduire quelque peu le niveau de

bruit, on arriverait a un meilleur resultat en appliquant egalement

dans le cas de ces avions le programme de remplacement de la soufflante,

dont on poursuit actuellement la mise-au point . Des essais au sol

sur un DC-9 ont eu lieu et des essais en vol d'un 727 sont prevu s

pour la mi-75 ; cependant, aucune realisation n'est en cours en ce qui

concerne les 737 .

/
POSITION DE L'ASSOCIATION DU TRANSPORT AERIEN INTERNATIONAL (IATA )

% / %
RELATIVEMENT A LA MODIFICATION DU REACTEUR A DES FINS ACOUSTIQUE S

Lors de sa 29e Assemblee generale annuelle, qui se tenai t

a Auckland en 1973, 1'Association du transport aerien international

a approuve un expose de principe se rapportant a la modification du

reacteur a des fins acoustiques .

Dans cet expose, 1'IATA s'engage a soutenir tout programme realiste

qui visera a rendre le niveau de bruit produit par les aeronefs ne

possedant pas d'homologation conforme aux normes acoustiques specifiees

dans 1'annexe 16 de 1'OACI, et a collaborer a de tels programmes .

Tous les reglements adoptes en ce sens devront toutefois recevoir

1'approbation internationale, etre techniquement realisables, d'un

cost raisonnable et utiles dans la lutte contre le bruit des avions .

Cet expose de principe pourrait se resumer ainsi :

1 . Les raglements ne s'appliqueront qu'aux mod'eles d'aeronefs

qui presentaient toutes les modifications preconisees lors

des essais, et pour lesquels des garanties acoustiques et de

rendement de meme que des prix fixent ont ete etablis :
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2 . Tous les effets contraires des modifications sur le poids de

1'aeronef, son rendement et les frais d'exploitation devron t

etre acceptables .

3 : Le coat des modifications devra s'elever a environ $1 million

pour chaque quadrireacteur et a environ $250 000 pour chaque

bireacteur et trireacteur . Le prix global d`efraye par les

membres de 1'IATA se chiffrera approximativement a $1 .5 milliard .

Tous ont reconnu qu'il est impossible pour les compagnie s

aeriennes de subventionner un tel programme en se servant

de leurs revenus d'exploitation ; des fonds publics devront

donc amortir le coat des modifications apportees aux aeronefs .

C'est d'ailleurs la une condition essentielle a la realisation

du programme .

4 . I1 sera entendu qu'aucune nouvelle modification a des fin s

acoustiques ne sera requise au cours de la duree d'utilisation

d'un aeronef apres qu'on aura proced'e a celles dont il est

question ici :

5 . I1 sera entendu qu'on n'adoptera aucun reglement qui d'esavanta-

gerait un type d'avion en attendant la mise au point de modi-

fications d'efinitives appropriees a ce type d'avion dan s

/
1'Etat ou on le fabrique .

6 . On accordera aux compagnies aeriennes pour la mise en applica-

tion des reglements des echeances raisonnables qui tiendront

compte du reste de la duree d'utilisation des aeronef_s en cause .

7 . Les aeronefs dont on aura d'emontre la conformite aux normeH

acoustiques specifiees dans 1'annexe 16 (premiere edition,

aoat 1971) ne seront pas soumis aux interdictions de vol et

aux restrictions imposees uniquement pour des raisons d'ordre

acoustique et non pour des motifs de navigabilite ou de

securite .
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Certains points particuliers de cet expose .de pr.incipe meritent

.qu'on s'y arrete . D'abord, 1'IATA se prononceen faveur du financemen t

par le gouvernement du programme de modification du reacteur a des fins

acoustiques et de garanties de rendement avant toute mise en oeuvre du

programme precite . En outre, elle's'oppose`a ce qu'un pays'prenn e

des mesures unilaterales pour rendre obligatoire la modification du

reacteur a des fins acoustiques . I1 est egalement entendu^que si les

membres de 1'IATA sont tenus de proceder a la modification de leurs,

avions equipes de reacteurs JT8D, ils ne seront pas obliges ulterieu-

rement de remplacer la soufflante de ces memes moteurs, ou encore,si

Von prevoit le remplacement de la soufflante des avions eauines de

reacteurs JT8D, les membres ne seront pas tenus de proceder a la

modification des reacteurs tant qu'on n'aura pas pris une d'ecision

relativement au remplacement de la soufflante .

I1 est egalement sous-entendu que 1'IATA s'oppose a tout reglmzant

qui empecherait la fabrication de nouveaux aeronefs de modele ancien ou

qui toucherait des modeles d'avions d'eja existants qui ne satisfon t

pas aux exigences de 1'annexe 16 avant que les modifications s'appliquent

a ces avions n'aient ete mises au point . Si les gouvernement s

adoptaient cette politique,rien ne prohibirait la production d'aeronefs

ne satisfaisant pas aux normes de 1'annexe 16 . L'IATA s'oppose auss i

a ce que tout reglement portant sur la modification du reacteur a des

fins acoustiques soit d'application generale, et croit que de tels

reglements devraient etre modifies afin de tenir compte du rest e

de la duree d'utilisation des aeronefs concernes . Si des reglements

etaient ainsi formules, les compagnies d'aviation ne seraient pas

portees a mettre au rancart les aeronefs bruyants encore utilisables

pendant quelque temps . On se trouverait ainsi a perdre un peu des

avantages concernant la reduction du bruit qu'on aurait gagnes par la

modification des reacteurs des aeronefs de meme categorie dont on prevoit

une duree de service plus longue, donc plus economique
. L'IATA s'oppose,

d'autre part, a toute interdiction de vol ou a toute methode d'atte-

nuation du bruit qui viendraient restreindre 1'utilisation den aE:ronefH

conformes aux exigences de 1'annexe 16 . Pourtant, comme noua 1'avon s
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d'eja sigoa1e dans cette section du chapitre, le nombre des mouvements

aeriens durant la nuit (periode d'interdiction de vol) influe directement

sur les courbes d'ambiance sonore (NEF) et, de ce fait, sur le nombr e

de personnes incommod'ees par le bruit des operations aeroportuaires .

De plus, nous,avons d'eja remarque qu'il existe une relation entre le

nombre des mouvements aeriens et la quantite de personnes incommod'ees

par le bruit, et qu'il etait possible de reduire quelque peu cette

nuisance grace a diverses techniques de vol .
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A . I

COUT DES PROGRAMMES DE MODIFICATION DES REACTEURS

ET DU REMPL.ACEMENT DES SOUFFLANTE S

Les programmes de modification des reacteurs et de remplacement des

soufflantes comportent - des coats directs et indirects . Les coats directs

se composent de 1'investissement initial pour 1'equipement approprie e t

les pieces de rechange, ainsi que pour la main-d'oeuvre et l'installation .

Les coats indirects comprennent le temps perdu pendant que .l'aeronef subit

des modifications, les changements des frais d'exploitation directs resul-

tant de 1'accroissement du poids et de la consommation en carburant,-d'une

perte de rendement et de productivite . I1 faut souligner que les coats

directs ne se manifestent qu'une seule fois tandis que les coats indirects,

a 1'exception de la perte de revenu pendant quF .on modifie 1'aeronef, conti-

nueront d'exister pendant toute la vie de 1'appareil .

Les coats directs de modification des reacteurs .d'un 707 s'elevent a

environ 900 000 dollars par avion, ceux d'un DC-8 s'echelonnent entr e

200 000 et 1 million de dollars par avion selon que le moteur a une na-

celle courte ou longue . Pour un 727, il en coute environ 185 000 dollars

et pour un 737 et un DC-9 ;"environ 200 000 dollars .

Le coat de remplacement de la soufflante d'un avion est le suivant :

727 - 2 millions de dollar s

737 - 1 .5 million de dollars

DC-9 - 1 million de dollar s

Certainss estiment que le programme de modification des reacteurs

pourrait commencer vers la"fin de 1974 alors que d'autres citent le d6-

but de 1980 ; 1'achevement est prevu entre 1978 et le d 'ebut des annees 80 .

Quant au programme de remplacement des soufflantes, les previsions vont

de 1977 au d'ebut des annees 80 pour le d "ebut du programme et de 1981 et

au-dela pour .l'achevement . I1 faut souligner que si tout le parc aerien

doit etre modifie et qu'ensuite il faille changer la soufflante des moteurs
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JT8D, le placement engage pour la modification des JT8D sera perdu etant

donne que ces moteurs devront de nouveau etre modifies apres ].e change-

ment de la soufflante .

On prevoit qu'un grand nombre d'avions munis du moteur JTBD seront

en service jusqu'en 1985 et au-del'a, et qu'un grand nombre d'avions equi-

pes du JT3D seront en service jusqu'en 1985 . On s'attend que les avions

modifies ne soient plus utilises apres 1993 et que les avions dont la

soufflante a ete remplacee soient probablement retires aux environs de 1998 .

Air Canada a presente des temoignages devant la Commission relative-

ment a la presente composition de son parc aerien desservi par Malton et a

la prevision pour 1980 . Ce parc aerien se divise comme suit :

Lockheed L-1011 = 10 plus 2 appareils suppl'ementaires qui se-

ront lodes au cours de 1'ete, pour un total de 12 .

727-200 - engagement pour un total de 11 .

Boeing B-747 - 5 plus un engagement pour un appareil supplemen-

taire, total de 6 .

DC-9 - 5 2

DC-8 de divers mod'eles - total de 38 . On se d"efera pro-

bablement de 13 de ces appareils d'ici 1975 . Six DC-8 sont

des avions cargos qui seront probablement retires au cours de la

periode 1978-1980 .

Air Canada a aussi temoigne que pour modifier les DC-8 qui seront

conserves, les DC-9 et trois appareils 747 qui ne repondent pas aux exi-

gences du FAR 36, il en coutera 30 millions de dollars, selon le cours

de 1974, pour 1'equipement, y compris les pieces de rechange et la main-

d'oeuvre . On n'a pas presente d'estimation quant aux costs indirects d e

la modification .

106



On a aussi d'eclare au cours des temoignages, au nom .d'Air Canada,

que s'il fallait modifier les avions de cette societe a destination des

Etats-Unis, il serait plus economique du point de vue operationnel, de

soumettre a cette mesure tout le pare aerien d'Air Canada plutot que de

tenter de separer les avions qui repondent aux exigences du FAR 36 de

ceux qui ne le font pas .

La Commission a aussi requ des temoignages selon lesquels de tout le

pare aerien de CP Air (26 avions) desservi par Malton, 23 sont equipes de

moteurs JT3D et JT8D. Elle n'a requ aucun temoignage de CP Air relative-

ment a ses projets concernant les programmes de modification et de rempla-

cement de la soufflante .

Le coat estime des programmes de modification des reacteurs et de

remplacement des soufflantes pour le pare aerien americain, y compri s

les coats directs (coats de 1'equipement, des piaces de rechange et de la

main-d'oeuvre) et les coats indirects (perte de temps pendant les modifi-

cations, changements dans les frais d'exploitation directs et coats pour

combler toute perte de productivite) s'elave a 5 .1 milliards de dollars

selon le cours de 1974 .

♦
Les opinions sont partagees aux Etats-Unis quant a la mise en vigueur

des programmes de modification des reacteurs et de remplacement des souf-

flantes . Les compagnies d'aviation americaines et la plupart des gouver-

nements et des transporteurs aeriens etrangers se sont fortement opposes

a ces programmes . Les groupes qui combattent le bruit, les exploitants

d'aeroport, 1' Environmental Protection Agency et la National Academy of

Sciences appuient ces programmes . Les recents temoignages indiquent qu'il

y a divergence d'opinions parmi les membres du sous-comite de la science

et de 1'astronautique sur 1'aeronautique et 1'astronautique de la Chambre

des representants des Etats-Unis et parmi les membres du sous-comite de

1'aviation du comite du commerce du Senat americain relativement a chacun

de ces programmes et a la mise en application de la loi projetee exigean t

que tout le pare aerien des Etats-Unis reponde aux normes acoustiques de

FAR 36 . Certains membres de chaque comite ont exprime 1'avis qu'il pour-

rait etre premature d'exiger que tous les avions civils des Etats-Uni s
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soient modifies, etant donne que les techniques de remplacement des

soufflantes ne seront pas au point avant 1975 . Ils se sont aussi in-

quietes du fait-que si Von exige la mise en vigueur du programme de

modification avant celle du programme de remplacement des soufflantes,

il se produira une perte de la mise de fonds allant a la modification

des 727, 737 et DC-9, etant donne qu'on devra remplacer la soufflante

apres avoir d'eja modifie le reacteur . Certains membres de chaque comite

ont d"eclare qu'ils ne sont pas convaincus qu'il existe des preuves vala-

bles pour affirmer que la mise en vigueur du programme de modification

des reacteurs apportera un soulagement appreciable au public, particulie-

rement en ce qui concerne la nuisance due au bruit . Ces memes personnes

ont fait remarquer que le programme de remplacement de la soufflante,

bien que plus couteux, pourrait etre plus efficace que le programme de

modification des reacteurs pour ce qui est de la reduction du bruit .

Ils ont demand"e de retarder la promulgation de la loi voulant que l a

moitie des avions civils des Etats-Unis reponde aux normes acoustiques

de FAR 36 d'ici au 1er juillet 1976 et 1'autre moitie d'ici au 1er juil-

let 1978 . D'autres membres de chacun desdits comites ont emis l'opi-

nion que, etant donne le cout du programme de remplacement de la souf-

flante, on ne pout le consid'erer comme alternative valable au programme

de modification des reacteurs . Ils sont aussi d'avis que le programme de

modification soulagera d'une fa~on appreciable les communautes qui sont

importunees par le bruit . Ils ont recommand"e que la loi proposee exigean t

que tous les avions civils des Etats-Unis soient modifies d'ici au 1e
r

juillet 1978 soit promulguee aussitot que possible .

Au cours de leurs temoignages devant chacun desdits sous-comites,

des representants des societes McDonnell Douglas et Boeing , sont convenus

qu'il serait impossible de respecter 1'echeance dudit projet de loi .

D'apres eux, la date la plus proche serait au d'ebut des annees 80 en

raison de la penurie de materiaux et du temps requis pour la mise au

point de nouvelles methodes . Les representants de McDonnell Douglas ont

d"eclare devant le comite que, selon eux ; la modification des r6acteiirs

n'attenuerait pas suffisamment le bruit pour 'satisfaire le public . .
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Des temoignages ont ete presentes devant la Commission selon lesquels

le gouvernement japonais projette de modifier les reacteurs du parc aerien

japonais . Au cours de ses discussions avec les autorites des aeroports

britannique et-franqais, la Commission a appris que ni le gouvernement

franqais ni le gouvernement du Royaume-Uni n'ont formule de politique

relative aux programmes de modification des reacteurs et de remplacement

des soufflantes .

La Commission a appris que siles transporteurs aeriens doivent sup-

porter les frais de modification de leur parc aerien, ils s'attendent a

une certaine forme de d"edommagement de la part des gouvernements comme

la suppression des interdictions de vol .

Outre les questions techniques relatives aux programmes de modifica-

tion des reacteurs et de remplacement des soufflantes, 1'autre .preoccupa-

tion majeure est celle du coat . Les frais de ces programmes doivent-il s

etre supportes par le transporteur aerien? Par les gouvernements de s

pays? Ces frais doivent-ils etre imposes a l'usager du transport aerien ?

Les benefices que Von doit retirer de ces programmes justifient-ils leurs

coats, ou serait-il plus economique de retirer les avions munis de moteurs

JT3D et JT8D? Aucun gouvernement, a 1'exception du Japon, n'a adopte de

politique relative a ces questions .

COMMENTAIRES

La Commission est d'avis que la mise en vigueur .des programmes de

modification des reacteurs et de remplacement des soufflantes aura pour

effet de prolonger la duree d'utilisation de ces avions afin de recouvrer

les couts d'investissement . Les compagnies d'aviation auront tendance a

utiliser davantage les avions modifies plutot que d'avoir recours aux gros-

porteurs pour repondre a 1'augmentation du nombre de passagers, ce qul pro-

duira de plus nombreux mouvements d'avions qui, a leur tour, neutraliseront

certains des avantages que l'on peut retirer de ces programmes . Comme on

1'a souligne precedemment, un accroi'ssement des mouvements d'avions a pou r
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effet d'agrandir les courbes d'ambiance sonore prevue (NEF) et, de la,

d'augmenter le nombre des personnes incommod'ees par le bruit des aero-

nefs . On doit aussi tenir compte du fait que si 1'on augmente le nombre

de gros-porteurs, qui sont des appareils silencieux, le bruit produit

par ces avions augmentera aussi . I1 faut aussi mentionner que si les

747 et les DC-10 satisfont en effet aux exigences du FAR 36, a 1'approche

et au d"ecollage, ce n'est que d'une faqon minimale . Notons aussi que si

l'on augmente les dimensions d'un appareil, les bruits provenant de la

cellule constitueront un probleme important .

La Commission hesite a se prononcer au .sujet de la date d'echeance qu i

sera fixee pour que tout le parc aerien des Etats-Unis reponde aux exigen-

ces de FAR 36 . Toutefois, etant donne la ferme intention qu'ont les Etats-

Unis de reduire le niveau de bruit produit par les avions, on peut supposer

que d'ici 1985, tout le parc aerien americain satisfera aux presentes

exigences de FAR 36 .

Selon la Commission, le reacteur et 1'aerodynamique sont des sujets

tres complexes qui exigeront des recherches continues si Von veut com-

prendre et contreler le phenomene du bruit . Par consequent, nous aurons

a subir au moins jusqu'en 1985 les niveaux de bruit actuels provenant des

reacteurs . Bien qu'i1 soit difficile d'evaluer les niveaux de bruit qui

seront produits par les avions apres 1985, on estime qu'ils ne seront jamai s

comparables aux niveaux de bruit produit par un planeur, comme certaines

personnes auraient bien voulu le faire croire a la Commission . Toutefois,

il est probable qu'apres 1985, ce niveau de bruit augmentera graduellement

avec 1'accroissement probable des mouvements d'avion .

PROCEDURES DE VOL COMME MOYENS DE REDUIRE OU

D'ATTENUER LE BRUIT DES AERONEF S

I1 existe un certain nombre de procedures de vol et de methodes con-

nexes qui peuvent etre utilisees pour attenuer quelque peu le bruit des

aeronefs, tels que les interdictions de vol, l'utilisation des pfvtc•ti

preferentielles, le controle du bruit des aeronefs afin de d"eterminer la
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conformite aux normes anti.-bruit qui sont imposees de 'temps a autre aux

aeronef s en vol ou au sol, at af in de verifier 1', eff icac .ite -de ces normes,

1'approche a faible trainee, l'approche seginentee, la reduction de la

puissance apres le d"ecollage at lea trajectoires curvilignes .

INTERDICTIONS DE VOL

L'interdiction de vol peut prendre diverses formes . Les d"eparts ou

lea arrivees peuvent etre comp
-
letement interdits a certains aeronefs apres

une heure d`eterminee, comme c'est le cas a 1'aeroport national de Washing

- ton, D.C ., aux Etats-Unis . On peut .defendre a certains types d'aeronef s

.d'atterrir a un aeroport ou d'en de'coller, comme c'est le cas pour le a

quadrireacteurs a l'aeroport TaGuardia aux Etats-Unis . On peut reduire

d'un certain pourcentage le nombre d'avions de chaque compagnie d'avia-

tion an partance ou a 1'atterrissage apres une heure d'eterminee . Les

d`ecollages des avions a reaction peuvent etre complatement interdits a u

cours des nuits normales d'ete, soit de 23h a 6h, du 1er avril au 31 oc-

tobre inclusivement, comme cela se produit a 1'aeroport Heathrow du

Royaume-Uni . On peut limiter lea nouveaux vols reguliers entre 24h at

7h, d'efendre aux avions a reaction d'utiliser un aeroport pour des escales

techniques ou des vols - nolises entre 23h at 7h, restreindre le nombre de

d'eparts autorises d'avions a reaction a certaines pistes entre 23h at 7h

et reduire le nombre .d'avions qui atterrissent sur certaines pistes entre

23h at 7h, comme c'est le cas a Malton .

Bien que 1'interdiction de vol reduise le bruit cause par lea activites

aeroportuaires, elle ne regle pas la question du bruit des aeronefs avant,

pendant et apras 1'heure de pointe .

Il faut souligner que 1'interdictibn de vol penalise fortement le re-

seau de transport aerien . I1 empeche 1'emploi maximal des aeroports at

aeronefs, reduisant ainsi les revenus qu'on s'attend normalement des sommes

importantes investies . 11 an resulte un accroissement de cou-t pour le

client du transport aerien . L'imposition d'une interdiction de vol a u n
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aeroport qui est le point de. de`part d'un vol et a 1'aeroport de .destina-

tion reduit la flexibilite dans 1'etablissement des horaires des vols,

etant donne que 1'avion doit d'ecoller en debars des interdictions de

vol a .1'aeroport d'origine, et atterrir en dehors de celles de 1'aero-

port de destination, tout en offrant des heures acceptables aux voyageurs .

L'interdiction de vol reduit aussi la possibilite de repartir les mouve-

ments pour soulager 1'activite aux heures'de pointe .

La Commission est aussi d'avis que si 1'imposition d'une interdic-

tion-de vol a un aeroport empeche le libre mouvement du fret aerien en

provenance at a destination de cet aeroport, celui-ci ne sera pas utilise

au maximum, car le fret ira a 1'aeroport le plus proche ou il n'y a pas

d'interdiction de vol . On prevoit que 1'aeroport Charles de Gaulle de

Paris (France) auquel on n'a pas impose d'interdiction de vol, empiete

sensiblement sur le mouvement du fret aux aeroports de Londres (Angle-

terre) et de Francfort (Allemagne) qui sont soumis a des interdictions

de vol .

.e .
UTILISATION PREFERENTIELLE DES PISTES

I1 a ete mentionne ailleurs dans le present rapport qu'une utilisa-

tion preferentielle des pistes cone moyen d'attenuer le bruit a ete

employaapartiellement a Malton au cours de 1'ete 1972 et complatement au

cours de 1'ete 1973 . L'utilisation de ce proced"e a en effet reduit le

nombre des personnes incommode'es par le bruit des avions, mais par contre

d'autres personnes qui n'etaient pas incommod"ees auparavant 1'ont ete' .

I1 est dit ailleurs dans le present rapport que 1'utilisation de ce

proced'e comme moyen d'attenuer le bruit a pour effet de reduire le nombre

maximum de mouvements sur chaque piste .

La neige, la glace ou la neige fondante, la pluie, 1'huile ou

d'autres substances qui se trouvent sur les pistes, les vents de tra-

vers de plus de 15 noeuds, et la composante vent arriere, y comprfs

les effets des rafales a plus de 5 noeuds limitent 1'utilisation des

pistes preferentielles .
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On a propose au cours des audiences de reduire le nombre de

.personnes incommod"ees par le bruit des avions en exigeant que les avions

les plus bruyants utilisent une piste en particulier . D'autres temoi-

gnages, avec lesquels la Commission etait d'accord, ont d"emontre que du

point de vue operationnel, il serait impossible de mettre cette proposi-

tion en pratique . Non seulement elle compliquerait la tache des contro-

leurs de la circulation aerienne, mais elle reduirait sensiblement l'uti-

lisation des pistes . Meme si cela etait possible, 1'augmentation du mou-

vement des avions bruyants sur une piste en particulier rendrait l e

bruit intolerable pour les personnes vivant sous les trajectoires de

vol de la piste en question .

A

LE CONTROLE

Le controle efficace du bruit des aeronefs comprend un grand nombre

de mesures quotidiennes grace auxquelles on peut obtenir une indication

immediate des niveaux du-bruit . A partir de ces renseignements, on peut

corriger les procedures et les trajectoires de vol afin d'attenuer le

bruit des aeronefs . En outre, on peut identifier 1'aeronef qui s'ecarte

de la trajectoire de vol ou qui entreprend son approche en dessous de

1'altitude d"esignee .

L'emplacement des stations de controle est habituellement fixe pour

chaque trajectoire de d'epart afin de s'assurer que les niveaux de bruit

dans le premier secteur residentiel important que survolent les aeronefs,

ne d"epassent pas les limites indiquees . Quelques avions plus gros et

plus bruyants sont'incapables d'utiliser certaines pistes . Pour res-

pecter les limites indiquees, certains gros-porteurs qui ont une capaci-

te de fret consid"erable et qui ont besoin de grandes quantites de carbu-

rant pour les vols transatlantiques, doivent reduire leur charge de car-

burant . I1 en resulte donc une augmentation des cbuts d'exploitation

etant donne que 1'avion ne peut pas transporter une charge complete ou

qu'il doit faire une escale de ravitaillement plus tot que d'habitude,

augmentant ainsi les cout's,'occasionnant des retards et des d"erangements

pour les passagers .
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I,'etablissement de limites precises de bruit a un point particulier

de la trajectoire de d'epart, que Von fait observer au moyen du controle,

a pour effet de reduire le niveau de bruit que les residants d'un certain

secteur situe entre les pistes de d'ecollage et la station de contr6le

doivent subir . Toutefois, les pilotes ont tendance a accelerer a fon d

une fois qu'ils ont passe le controle . Ce proced"e s'appelle "mettre pleins

gaz" et "tromper le controle" . Il s'ensuit que les personnes qui resident

au-dela du point de controle doivent subir un niveau de bruit plus eleve

qu'elles n'auraient eu a le faire s'il n'y avait pas eu de controle .

Un temoin a d"eclare devant la Commission, au nom du ministare des

Transports du Canada, qu'un vaste programme de contr6le du bruit avait

ete entrepris a Vancouver . Ce programme a permis de d"eterminer le pro-

bl'eme du bruit et d'en mesurer l'intensite ; par la suite on a reussi a

reduire le bruit qui incommodait les residants de Richmond sur l'-Ile de

Vancouver . Il est malheureux que le Ministare n'ait pas juge bon d'en-

treprendre un programme de ce genre a Malton, bien qu'il ait promis de

le faire il y a six ans .

I1 faut souligner qu'a 1'aeroport de Vancouver, les mouvements aeriens

sont beaucoup moins frequents qu'a Malton, et que les approches et les d6-

parts peuvent se faire au-dessus de la mer .

APPROCHE A FAIBLE TRAINEE

Au cours d'une approche a faible trainee, l'avion rencontre l'aligne-

ment de descente a 3 000 pieds ou plus au-dessus du niveau du sol, et la

sortie du train cl`atterrissage et des volets est retard"ee pour r6duire la

trainee . Cette methode permet a l'avion de descendre a gaz reduits . Cette

approche n'exige aucun equipement special autre que ce qui est requis pour

une approche ordinaire aux instruments (ILS) .

La mise en vigueur de cette procedure d'approche reduirait le bruit

des avions que subissent les personnes qui habitent hors des radiobornes

exterieures des pistes 23R/05R, 05L/23L et 14/32 a Malton (de 3 .8 a 4 . 1
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milles marins de la piste) meme si elle n'apportait aucun avantage aux

personnes residant a 1'interieur de la zone formee par les radiobornes

exterieures de ces pistes .

Le ministere des Transports du Canada a ..recommand'e l'utilisation de

cette approche a faible trainee, mais elle n'est pas obligatoire .
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L'APPROCHE A SEGMENTS MULTIPLES

L'id"ee qu'on se fait communement de 1'approche a segments multiple s

est celle d'une approche a deux segments .

11 est de pratique courante a 1'heure actuelle qu'un pilote, au

cours de 1'approche, coupe la trajectoire de descente par en dessous .

11 modifie la configuration et la vitesse de 1'appareil en prevision

de 1'intersection afin d'assurer la stabilite de 1'avion pendant la

descente finale ; il effectue cette manoeuvre de stabilisation a une

altitude de 1,500 pieds, soit a environ 6 milles du point d'atterrissag e

sur la piste . En regle generale, il coupe la trajectoire de descent
e

a un angle de 2 .5 a 3 degres .

L'approche a segments multiples signifie que 1'avion en approche

coupe la trajectoire de descente de trois degres par en dessus en

faisant une descente plus rapide . L'avantage de cette manoeuvre est que

le pilote s'approche de 1'aeroport a une altitude plus elevee et qu'il

descend a 1'angle de descente de 3 degres avec moins de poussee du

moteur . L'avion execute sa descente a un angle qui peut varier entr
e

6 et 4 degres, puis il coupe la trajectoire de descente de 3 degres et

effectue ensuite sa transition a environ 700 pieds au-dessus du niveau

du sol, ou a lieu la stabilisation, soit a environ 2 ou 3 milles de

1'extremite de la piste . I1 est peu avantageux, en ce qui touche

1'attenuation du bruit, de couper la trajectoire de descente a moins

de 700 pieds .

Dans le cas de 1'intersection par en dessus de la trajectoire de

descente a un angle de descente plus eleve, le pilote vole a une plus

grande altitude et a une vitesse accrue jusqu'au point d'intersection

de la trajectoire de descente de 3 degres . I1 peut alors effectuer sa

transition et couper la trajectoire de descente de 3 degres seulement

en augmentant legerement le regime, ou meme sans 1'augmenter du tout ;

ce qui ne fait pas plus de bruit que si le pilote avait adopte 1'approche

traditionnelle poug la trajectoire de descente de 3 degres et avai t

116



coupe la trajectoire de descente par en dessous .

Le pilote coupe la trajectoire de descente a un angle qui peut

varier entre 4 et 6 degres . Quant au bruit cause par les avions en

cours d'approche, il est reduit de 4 d'ecibels a chaque changement de

degre de 1'angle d'approche .

En resume, au cours de 1'approche a segments multiples, le pilote

execute une approche plus serree que d'habitude a un angle qui peut

varier entre 4 et 6 degres ; puis, selon 1'usage traditionnel, il coupe

la trajectoire de descente ILS de 3 degres quand son appareil est a environ

2 ou 3 milles du point d'atterrissage sur la piste, et il stabilise

1'avion sur la trajectoire de descente finale de 3 degres a une altitu-

de de 700 pieds . Cela a pour effet de permettre a 1'aeronef de voler

a une altitude plus elevee au cours de 1'approche intermediaire et,

par le fait meme,,d'attenuer le bruit perqu au sol . Les personnes qui

demeurent a une distance de 3 a 8 milles de la piste beneficieront

davantage de cette procedure .

L'adoption de 1'approche a segments multiples dans un aeropor t

dont le parc aerien se compose d'avions de la premiere et de la deuxieme

generation peut entrainer, compte tenu des caracteristiques de 1'aeroport

en cause une reduction de bruit de 10 a 40%, due au fait qu'il y a

entre 1'aeronef et le sol une Dlus erande distance en raison de 1'annroche

en pente plus raide .

L'utilisation de 1'approche a segments multiples entralnera des

d'epenses au chapitre de 1'equipement de bord et du materiel au sol .

On estime que la modification des aeronefs'coutera entre $15,000 a

$45,000, compte tenu de 1'equipement actuel des aeronefs ; les appareils .

de la deuxieme generation sont,mieux equipes et les modifications seront

moins couteuses . Ce ne sont la que des couts estimatifs puisque

quelques entrepreneurs sont d'avis que 1'equipement peut etre moins

onereux . Ils estiment que le materiel au sol supplementaire coutera

entre $5,000 et $6,000 .
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L'emploi de la procedure d'approche a segments multiples est

unite par les conditions atmospheriques . S'il fait un vent arriere

de 20 noeuds ou plus, il est impossible de tenter 1'approche a deux

segments . Le givrage du moteur ou des ailes peut empecher le pilote

d'effectuer cette approche . Les nuages, le plafond et la visibilite

peuvent egalement restreindre l'usage de cette procedure . La turbulence

de sillage, compte tenu de la variete des avions, peut constituer un

autre obstacle, mais il est possible que 1'espacement exige actuellement

entre les aeronefs suffise a .eliminer cette difficulte . La turbulence

de sillage peut incommoder les pilotes qui effectuent une approche recti-

ligne et une approche a segments multiples sur la meme piste . La situa-

tion est particuliarement difficile lorsqu'un gros avion execute 1'appro-

che a segments multiples et qu'il y a un vent calme . Si 1'espacement

n'est pas suffisant, l'appareil plus leger sera gene par la turbulence

de sillage .

/
Aux Etats-Unis, 300 a 400 pilotes conduisant des avions 727 et DC- 8

ont effectue 1'approche a segments multiples sans difficulte ; la

majorite Ventre eux ont meme indique que cette procedure ne posait

aucun probleme .

On devait commencer a essayer l'approche a segments multiples e n

mai 1974, a 1'aeroport de Vancouver .

I1 est bon de remarquer que 1'emploi de 1'approche a segments

multiples est plus restreint lorsque les pilotes volent dans des

conditions de vol IFR que lorsqu'ils volent dans des conditions de

vol VFR . La FAA a d'eclare qu'au d'ebut des essais, elle ne permettra

1'emploi de l'approche a segments multiples que lorsqu'il y aura des

conditions de vol VFR .

Recemment, la United States Air Line Pilots Association s'est

opposee fermement a 1'approche a segments multiples . En plus des raisons

precitees qui restreignent 1'emploi de cette procedure, 1'associatio n

a soutenu que dans le cas d'un avion gros-porteur, le pilote doit augmente r
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le regime lorsqu'il quitte 1'altitude d'approche a un angle d e

6 degres pour couper la trajectoire de descente de 3 degres, ce qui

entralne une amplification du bruit perqu au sol a ce moment-la .

La FAA convient qu'il faut poursuivre les enquetes et les recher-

ches relativement a la procedure d'approche a segments multiples .

d'epit des limitations susmentionnees, il semble que 1'approche a

segments multiples soit la manoeuvre la plus prometteuse, la moins

onereuse et la plus rapidement praticable que puisse offrir la techno-

logie moderne eu egard a 1'attenuation du bruit du aux operations

aeriennes .

Bien que 1'approche a segments multiples ou a deux segments n'ait

pas encore ete introduite au Royaume-Uni, les pilotes ont accru a

4 degres 1'angle de 1'approche de la trajectoire de descente dans ce

pays . Comme on 1'a dit anterieurement, chaque fois qu'on augment e

11
angle d'approche de la trajectoire de descente, la distance entre le

sol et 1''aeronef en cours d'approche augmente et, par consequent aussi,

le nombre des personnes incommod'ees par le bruit des avions approchant

pour atterrir .

REDUCTION DE LA PUISSANCE APRES LE DECOLLAGE

On a elabore une procedure operationnelle visant a attenuer le

bruit cause au d"ecollage par les avions . En quittant la piste, le

pilote monte aussi rapidement que possible en produisant une poussee,

une puissance ou une accel"eration maximale pour atteindre une vitesse

et une altitude aussi grandes que possible, afin de .pouvoir survoler

la collectivite susceptible d'etre touchee par la nuisance due au

bruit a une altitude d'environ 1,000 pieds . Le pilote reduit la

poussee ou 1'accel'eration en passant au-dessus de 1'agglomeration et,

par consequent, il dimiriue la vitesse du reacteur et le bruit qui en

emane . L'avion continue toutefois a gagner de 1'altitude . Et d'es

qu'il a d'epasse la region strategique, le pilote fournit une autre

poussee jusqu'a ce que 1'appareil atteigne 1'altitude d'esiree .
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L'usage de cette procedure est limite par le poids de 1'aeronef, la

temperature, le vent et les conditions de securite . Par une journee

d'ete chaude et humide ou il n'y a presque pas de vent, un avion

gros-porteur charge a pleine capacite ou un DC-8 en version allongee

doivent, pour s'envoler, parcourir 100,000 pieds sur la piste et leur

vitesse ascensionnelle est consid"erablement moins grande qu'elle

l'aurait ete en d'autres circonstances . Ce proced`e de reduction de

la puissance apres le d'ecollage n'a pas ete tras efficace a bord des

avions non modifies, mais il a entraine une attenuation marquee du

bruit a bord des avions modifies a des fins acoustiques .

. La reduction de la puissance apres le d'ecollage pourra etre

avantageuse en ce qui concerne les regions voisines de Malton touchees

par le bruit imputable aux operations aeroportuaires sur les pistes

05L et 14/32 .

TRAJECTOIRES DE VOL

Dans nombre d'aeroports internationaux, les pilotes effectuent

tres souvent des trajectoires curvilignes au cours de 1'approche e t

du d'epart . L'utilisation de cette procedure d'epend, jusqu'a un certain

point, du genre d'equipement dont sont pourvus les aeronefs .

Au cours de l'approche, le pilote d'un gros avion devrait stabiliser

son appareil pour la descente quand il vole a une altitude de 700 a

1,000 pieds . En consequence, au cours de la descente, le pilote devrait

executer son virage avant d'atteindre la radioborne exterieure qui se

trouve a 4 .5 ou 5 milles marins du point d'atterrissage
. Au cours de

l'approche . plus l'aDproche curviligne se fait a proximite d
e

1'aeroport, meilleurs sont les resultats sous le rapport de 1'attenua-

tion du bruit . Cependant, il se peut qu'a cause de cette procedure,

la manoeuvre de stabilisation ait lieu a trop basse altitude et soft

jugee inacceptable .

Pour faciliter la gestion de 1'espace .aerien, on demande a tou s
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les avions en cours d'approche, de rester a la plus grande hauteur

possible, le plus longtemps possible, pendant la procedure d'approche ;

les seules regions qui pourraient donc beneficier de la procedure

d'approche en trajectoire curviligne sont celles qui sont situees a

l'interieur de la radioborne exterieure, c'est-a-dire, a 4 .5 ou 5 milles

marins du point d'atterrissage .

Au cours d'un d"epart normal en ligne droite, un aeronef suit une

trajectoire rectiligne jusqu'a ce qu'il atteigne une altitude de

1,500 a 3,000 pieds avant de virer pour se diriger vers son cap . Lors

d'un virage apres d6collage le pilote change de cap, apres une breve

montee, afin d'eviter une region susceptible d'etre genee par le bruit . .

Par contre, au cours de la meme procedure, la vitesse ascensionnell e

est reduite et il est possible que le bruit se propage encore plus loin .

A 1'heure actuelle, a 1'aeroport de Malton, les pilotes executent

des trajectoires d'approche'et de d'epart en ligne droite . Au d"epart,

1'avion monte en ligne droite jusqu'a ce qu'il atteigne une altitude

de 2,000 a 3,000 pieds ou plus . Le pilote fait ensuite son virag e

et se met en route vers sa destination .

Mime si 1'aeroport de Malton devra peut-etre se munir de materiel

au sol supplementaire pour effectuer la procedure d'approche en trajec-

toire curviligne, il ne lui sera pas necessaire de se procurer d e

1'equipement de bord et du materiel au sol additionnels pour la proce-

dure de d'epart avec virage apres d'ecollage .

Les temoins du ministere fed'eral des Transports ont soutenu que

1'adoption de la procedure du virage a 1'approche et apres d6collage

serait tres peu avantageuse pour 1'aeroport de Malton . Cependant,

1'execution du virage apres d6collage sur les pistes 23L et 23R

attenuerait le bruit dans les regions qui sont genees par les operations

aeriennes sur ces pistes, regions qui se peuplent rapidement .
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La Commission est d'avis que d'autres etudes devront etre menees

pour evaluer les avantages qui pourraient resulter de l'utilisation de

ces procedures, en dirigeant, dans la mesure du possible, la plu s

grande partie possible de la circulation au cours des approches et des

d'eparts, au-dessus des routes 401 et 427 ou le niveau de bruit de fond

est le plus eleve .

/
REDUCTION DU BRUIT DES MOTEURS AU COURS DES POINTS FIXE S

Par mesure de securite, il faut faire fonctionner les reacteurs

en point fixe pendant un certain temps afin de les verifier . Apres

1'entretien courant de ces derniers ou quand ils ont subi des repara-

tions, il est necessaire de prolonger la duree des points fixes . Aux

aeroports de Londres, pour minimiser la nuisance due a 1'essai des

reacteurs en point fixe, cette manoeuvre a lieu, autant que possible,

dans des silencieux speciaux geants, qu'on place pres des moteurs . En

Allemagne, on a conqu un abri special a 1'interieur duquel on peut

mettre plein gaz en point fixe . On prevoit que le bruit emanant de cette

activite sera etouffe a 1'interieur de ce compartiment . Cette

construction speciale sera montee au nouvel aeroport de Tegel a Berlin .

En outre, il est possible d'attenuer le bruit produit au cours

de 1'essai des moteurs en point fixe en fixant a cette fin des heures

et des endroits particuliers et en installant des ecrans antibruit

autour des zones reservees a 1'entretien .

On a signale precedemment dans le present rapport que certaines

collectivites voisines de Malton ont ete genees par le brui t

produit au cours de 1'essai des moteurs en point fixe depuis la mise

en service de 1'Aerogare II . Cette nuisance peut et doit etre reduite

par la mise en application des moyens susmentionnes .

REMARQUES

On a obtenu des resultats en ce qui concerne la reduction d u
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bruit du aux operations aeriennes . Les avions a reaction de la

deuxieme generation sont moins bruyants que ceux de la premiere gene-

ration grace aux perfectionnements et aux modifications techniques

apportes au reacteur . La plus grande reussite a cet egard est d'etre

parvenu a attenuer le bruit produit au d'ecollage et le bruit periphe-

rique . Pourtant, la reduction du bruit produit au d'ecollage laiss e

encore a d'esirer .

Le reacteur est un appareil tres complexe . Connaissant mieux sont

fonctionnement, on a pu effectuer certains changements qui ont entraine

1'attenuation, sous certains aspects, du bruit qui en emane ; en out re,

on a d'ecouvert d'autres facteurs qui contribuent a produire ce brui t

et qui predominent maintenant, comme le bruit de turbine . Il .faudra

poursuivre 1'etude du bruit cause par ces autres facteurs de meme que

les recherches a ce sujet afin de pouvoir 1'attenuer par la suite .

/

Aux Etats-Unis, on s'est fixe l'objectif de reduire de 10 EPNd B

par d'ecennie, de 1970 a Van 2,000, le bruit provenant des operations

aeriennes . Les scientifiques americains ont fait des progres consid"e-

rables a cet egard de 1970 a 1980 . Toutefois, cette realisation touche

surtout la reduction du bruit produit par les avions de la deuxieme

/
generation . On doute que les Etats-Unis puissent realiser leur objectif

au cours des d"ecennies a venir etant donne que Von a atteint le point

culminant, en ce qui a trait au perfectionnement previsible de la

technologie a cet egard .

On voudra bien remarquer, encore une fois, qu'au fur et a mesure

que,les dimensions .des aeronefs s'accroitront, le bruit aerodynamique

augmentera .

La mesure exacte du bruit que produira un parc aerien compose

principalement d'avions de la deuxieme generation, au cours de 1'approche

et du d'ecollage, est encore incertaine . On peut seulement affirmer

qu'une augmentation de la circulation aerienne occasionnera une nuisance

accrue du bruit imputable a 1'activite aeronautique .
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On prevoit que les DC-8 seront pratiquement disparus de la circu-

lation d'ici le milieu des annees 1980 et que les DC-9 composeront en

majeure partie les pares aeriens d'ici 1990 et meme apres cette date .

Si Von veut reduire de faqon quelconque le bruit imputable a c e

modele d'aeronefs, on devra le faire dans le cadre des programmes

de modification des reacteurs et de remplacement de la soufflante a

des fins acoustiques . I1 est difficile de prevoir, pour 1'instant si

l'un de ces programmes sera instaure . En consequence, la Commission

ne peut pas dire a quel moment le parc aerien actuel se conformera aux

normes de la FAR 36 . Des problemes surviennent dans les aeroports

internationaux, lorsqu'un pays d"ecrete que tous les avions actuels qui

utilisent ses installations doivent satisfaire aux exigences de la

FAR 36 . La FAA a indique au secretaire general^de 1'OACI qu'elle est

en faveur d'une approche multilaterale relativement a cette regle .

Mais cette association n'a pas encore conclu d'entente multilaterale

en ce qui a trait aux exigences concernant la modification des reacteurs

et le remplacement de la soufflante a .des fins acoustiques, etan t

donne qu'elle est encore convaincue que les aeronefs des lignes aerienne s

/
etrangeres qui desservent les Etats-Unis devraient etre englobes dan s

son propre programme d'attenuation du bruit du a 1'activite aeronautique .

La Commission conclut que le bruit du aux operations aeriennes

existera toujours . Bien qu'il soit possible de reduire quelque pe u

le niveau du bruit existant de nos jours, ce serait manquer de realisme

que de tenter de calculer en d"ecibel la reduction de ce bruit et meme

d'avancer une date a cet egard ; qu'il suffise de mentionner 1'annee

1985 . Cette evaluation est sujette a des reserves du fait que 1'accrois-

sement du trafic aerien provoquera une nuisance accrue du bruit imputable

a 1'activite aeronautique . I1 est egalement probable que des trans-

formations marqueront le mode de vie futur . On se pose donc la question

a savoir si le degre de reduction du bruit qu'on atteindra peut-atr e

en 1985 sera acceptable compte tenu du style de vie a ce moment-la,

ou s'i1 faudra reduire encore davantage le niveau de bruit imputable

aux operations aeriennes .
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Malgre 1'introduction de divers,es methodes d'exploitation des

avions qui permettront possiblement d'attenuer le bruit du a 1'activite

aeronautique, la mise en application d'une seule de ces methodes n'en-

tralnera pas par elle-meme, une reduction globale de ce bruit . I1

faudra introduire toute une gamme de methodes d'exploitation visant a

engendrer une reduction maximale du bruit . Dans certains cas, on ne

pourra enregistrer de progres marques dans le domaine de la reduction

du bruit resultant des operations aeriennes grace a la mise en oeuvr e

de certaines pratiques, seulement apres qu'on aura modifie les reacteurs

ou remplace la soufflante a des fins acoustiques de tous les avions

de la premiere generation .

Les realisations accomplies jusqu'a maintenant en matiere de contr6le

du bruit du aux operations aeriennes sont attribuables a la politiqu e

~
energique qu'ont adoptee les Etats-Unis a cet egard . Si ce pays n'avait

pas fait preuve d'une telle d'etermination, on doute fort qu'un changement

marque serait survenu en ce qui a trait au bruit produit par les aero-

nefs de la deuxieme generation par rapport aux avions de la premiere

generation . On n'aurait pas obtenu ce succes sans 1'adoption de mesures

legislatives .

Bien que le ministere fed'eral des Transports (Canada) ne se soit

pas montre totalement indifferent a la question de la reduction du

bruit imputable a 1'activite aeronautique, il ne s'est pas attaque a

ce probleme energiquement et sa politique a cet egard n'a pas ete sans

d'efaillance . La Commission a ete d'eque d'entendre le directeur de

l'aviation civile d'eclarer sous serment que le ministere fed'eral des

Transports (Canada) n'etait pas en faveur de la mise a execution de

reglements d'ordre general en invoquant que, pour le moment, le bruit

n'est pas encore un probleme dans certains aeroports . Une politique

de laisser-aller jusqu'a ce que surviennent les difficultes ne peut ,

a la longue, que compromettre le bon fonctionnement de tout le systeme

de transport aerien . La Commission reconnalt que divers facteurs

existent dans chaque aeroport ; par exemple, a certains endroits on

execute les approches et les d"ecollages au-dessus de l'eau ; mais il

serait possible de tenir compte de ces circonstances speciales e n
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autorisant des exceptions aux reglements d'ordre general .

La Commission est d'avis que le ministere fed"eral des Transports

(Canada) n'a pas fait les efforts necessaires en vue d'obtenir 1'appro-

bation de 1'Association du transport aerien international (IATA) avant

de modifier les procedures de vol . Elle peut affirmer que ses rapports

avec 1'IATA ont ete moins que fructueux . Les journaux ont annonce

la constitution de la Commission peu apres l'affectation des commissaires .

Comme on 1'a mentionne precedemment, la Commission a fait beaucoup de

publicite au sujet de ses attributions vers la mi-d"ecembre 1973 . Le

conseiller aupres de la Commission a ecrit a 1'IATA en fevrier 1974

priant cet organisme de participer aux audiences . I1 n'a pas requ de

reponse . A la fin de la greve des postes, le conseiller aupres de la

Commission a ecrit a chacun des membres du Comite consultatif de 1'IATA

sur la question de 1'amenagement de l'aeroport pour la region de Toronto,

leur demandant de prendre part aux audiences publiques de la Commission .

Air Canada, seulement, a envoye une reponse positive et a consenti a

comparaitre devant la Commission a titre de temoin . Les autres trans-

porteurs ont d"eclare qu'ils n'avaient pas le temps de se preparer pour

les audiences . Si le ministere fed"eral des Transports (Canada) continue,

en plus de chercher 1'approbation de 1'IATA, de lui demander so n

opinion avant de mettre en vigueur tout programme de reduction du

bruit, on doute fort d'assister un jour au lancement d'un programme

visant a attenuer le bruit .

La Commission remarque egalement que le ministere fed'eral des

Transports (Canada) a tort de croire qu'il violera les accords bila-

teraux en introduisant des procedures, des normes ou des exigences

/
nouvelles . Ces pratiques ont ete instaurees aux Etats-Unis et au

Royaume-Uni, nonobstant les accords bilateraux et sans provoquer

de reaction adverse .

La Commission est d'avis que si Von veut regler le probleme du

bruit du aux operations aeriennes au Canada, on doit formuler des

reglements en vertu de la Loi sur 1'aeronautique . La Commission
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recommande d'etablir ces reelements de la meme facon au'on 1'a f a-it alix

/
Etats-Unis en vertu de la loi Federal Aviation Act of 1958 ; il s'agit

d'abord de soumettre un preavis de projet de reglement, puisqu'on ne

possede pas les donnees et la technologie suffisantes ; puis, quand

on dispose des donnees necessaires, on presente un avis de projet de

reglement suivi de la mise en application de ce dernier . I1 faudrait

prevoir, entre chaque etape, une certaine periode de temps pour

recevoir les observations et si le public s'oppose violemment a un

Avis de projet de reglement, organiser la tenue d'une audience .

I1 est bon de se rappeler que meme si Von d"ecide de construire

Pickering, Malton doit continuer ses activites actuelles, jusqu'a

1'ouverture du nouvel aeroport . En realite, si Von prend cette

d"ecision, il ne sera pas possible d'exploiter Pickering avant une

date qui se situe entre 1982 et 1984 . On doit egalement comprendre

que meme si Pickering est ouvert, Malton continuera a jouer un role

important dans le reseau de transport aerien du Centre de l'Ontario .

Quoiqu'il arrive, la Commission recommande d'examiner et de recon-

sid'erer de nouveau 1'ensemble des methodes d'exploitation des avions

qu'on peut adopter afin d'attenuer quelque peu le bruit resultant des

operations aeriennes a Malton . La Commission recommande, en outre,

qu'un comite directement responsable aupres du ministere fed'eral des

Transports (Canada) dirige ces travaux . Ce comite devrait egalemen t

etre charge d'organiser des sondages afin de d"eterminer les reaction s

au bruit des gens qui resident dans les collectivites adjacentes a

1'aeroport, au cours d'une journee divisee en trois periodes,savoir :

le jour, soit de 7 heures a 19 heures ; puis, le soir, soit de 19 heures

a 23 heures ; et enfin, la nuit, soit de 23 heures a 7 heures . Le

comite devrait, en outre, etre autorise a mettre en oeuvre un important

programme de controle des aeronefs . I1 faudrait, par la suite ,

accorder un d'elai raisonnable au comite pour la redaction de son rapport .

La mise en pratique des recommandations du comite devrait suivre le

plus tot possible .
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3 . LES INSTALLATIONS AEROPORTUAIRES ET L'INFRASTRUCTUR E

CONNEXE A MALTO N

La Commission traite de la capacite des pistes actuelles et des

besoins futurs a ce chapitre, a Malton, sous la rubrique "Capacite des

pistes" . Elle etudie maintenant la preuve concernant les installations

aeroportuaires et 1'infrastructure connexe, actuelle et future, a Malton .

L'aeroport actuel de Malton comprend un terrain de 4 272 acres ,

dont 2 705 sont utilises pour les installations aeroportuaires . Les

4 272 acres comprennent egalement une plus petite parcelle de terrain

situee au nord de Airport Road et d'esigne sous le nom de "parcelle nord-

est" .

Les installations actuelles a Malton comprennent, en plus des pis-

tes et des voies de circulation, une aerogare de fret, un secteu r

des services, un ensemble d'installations terminales d'appoint ,

un centre de contr6le de la circulation aerienne, un garage pour le

service d'entretien, un poste d'incendie, des secteurs pour les commu-

nications, des installations pour l'aviation generale, des aires de

stationnement pour le public et les employes, et un ensemble d'aero-

gares .

L'aerogare de fret se compose d'equipements et d'entrepots pour le

fret . De plus, on y trouve des services de soutien pour les lignes ae-

riennes, notamment : des cuisines, du materiel d'entretien, des aires

de trafic, des installations d'egout et des places de stationnement in-

dividuelles pour les employes . Le service d'entretien des autos de lo-

cation et le secteur de 1'entreposage ainsi qu'un bureau de poste font

egalement partie de cet ensemble .

Les installations pour l'aviation generale sont connues sous le nom

Skyport . Un certain nombre d'agences privees y fournissent les services

d'entretien et d'entreposage pour l'aviation generale .

Le secteur des services comprend un edifice pour 1'administratlon,

un atelier central pour 1'entretien de 1'aeroport, et une station gene-

ratrice centrale qui fournit le chauffage et 1'air climatise aux immeu-

bles de 1'aeroport .
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Le centre de controle de la circulation aerienne se compose d'une

tour de controle et d'un bureau de piste .

Le poste d'incendie fonctionne 24 heures sur 24 pour fournir la

protection contre les incendies et 1'aide necessaire aux appareils . Adja-

cent au poste d'incendie, se trouve un secteur reserve a la formation

d'equipes de lutte contre les incendies .

Le secteur d'entretien se compose essentiellement d'un garage pour

1'entretien du materiel d'ou toute la flotte de vehicules terrestres de

l'aeroport est controlee .

Des aires de stationnement sont prevues pour le public et les em-

ployes . On a construit un garage de stationnement public interieur au

sommet de 1'Aerogare I . Ce garage peut recevoir approximativemen t

2 200 vehicules . Une autre aire de stationnement est disponible pour

1'Aerogare I ; il s'agit d'un parc de stationnement exterieur qui peut

recevoir environ 980 vehicules . Un parc de stationnement en plein air

dessert 1'Aerogare II . I1 peut recevoir 3 300 vehicules . I1 y a un

certain nombre d'aires de stationnement pour chacun des secteurs, entre .

autres ceux du service d'entretien, des hangars, des stations genera-

trices, de 1'edifice de 1'administration, des cuisines et de 1'aerogare

de fret . I1 y a deux principales aires de stationnement pour les em-

ployes .

Le complexe d'aerogares comprend deux immeubles : les Aerogares I

et II . La Commission utilise intentionnellement 1'expression "complexe

d'aerogares" car cela pourrait preter a confusion de .n'utiliser que le

mot aerogare . En plus de l'aerogare meme, il doit y avoir suffisamment

de terrains adjacents pour les points ou aires de stationnement des

avions .

L'etendue de terrain_necessaire pour les aires de stationnement des

avions est de beaucoup superieum aux terrains necessaires pour l'aerogare

actuelle . L'espace requis pour les aires de stationnement varie selon la

grosseur de 1'appareil . Un B-747 necessite une aire de stationnement

equivalente a celles qui sont requises pour deux avions a reaction de

grosseur moyenne .
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La periode au cours de laquelle un avion occupe une aire de station-

nement varie selon le genre de vol qu'il effectue . La periode d'occupa-

tion par un avion utilise sur de courtes distances sera inferieure a

celle d'un avion effectuant des vols interieurs sur de longues distances

et de loin inferieure a celle d'un avion effectuant des vols entre dif-

ferents pays . Si on faisait la moyenne de la periode d'occupation des

aires d'un stationnement pour tous les .appareils qui effectuent des vols

de quelque genre que ce soit, la periode d'occupation moyenne d'une air e

de stationnement par un avion, a Malton, serait d'approximativement 10 0

minutes .

I1 est a remarquer que meme si des installations sont prevues a

1'intention des passagers a 1'interieur de la ville ou a tout autre en-

droit situe a 1'exterieur de 1'aeroport, cela ne reduit pas de faqon

concrete pour un complexe d'aerogares 1'etendue de terrain necessaire

pour les aires de stationnement des avions et le nombre des aires re-

quises .

y'Aerogare I a ouvert ses portes en fevrier 1964 . Elle a subi une

serie de modifications, en raison surtout de la venue des gros-porteurs .

Actuellement, elle est utilisee par tous les transporteurs aeriens af-

fectes aussi bien au trafic international que transfrontalier et inte-

rieur desservant le Toronto metropolitain, a 1'exception d'Air Canada .

On y trouve actuellement 23 points ou aires de stationnement autour de

1'aerogare et 8 points ou aires de stationnement, a 1'ecart de 1'aero-

gare du cote sud, pour un total de 31 . Cependant, 30 points ou aires

de stationnement seulement peuvent atre utilises en meme temps .

La premiare partie de 1'Aerogare II a ouvert ses portes en juin 1972 .

Les installations actuelles de 1'Aerogare II remontent au mois d'avril

1973 . Cette aerogare est utilisee exclusivement par Air Canada, pou r

ses propres operations et celles des lignes aeriennes qu'elle dessert,

Aero Mexico et Air Jamaica, c'est-a-dire pour tous ses vols interieurs,

transfrontaliers et internationaux ainsi que pour ses vols nolises . On

y trouve 16 points ou aires de stationnement autour de 1'aerogare, 5

points ou aires de stationnement a 1'ecart de 1'aerogare et 6 aires d e
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stationnement eloignees de 1'aerogare pour un total de 27 .

Lorsque 1'aeroport de Malton a ete agrandi a la fin des annees 50

et au d"ebut des annees 60 a ses limites actuelles, il existait un plan

directeur pour 1'amenagement maximal de ses 4 272 acres, que comprenait

alors 1'emplacement de 1'aeroport . Le plan precite prevoyait que Malton,

une fois amenage a sa pleine capacite, pourrait accueillir annuellement

13 millions de passagers a 1'embarquement et au d"ebarquement . On a eta-

bli, en 1964, des previsions concernant le nombre annuel de passagers a

1'embarquement et au d'ebarquement a Malton, pour diverses periodes . I1

a ainsi ete etabli qu'en 1980, le nombre annuel de pas.sagers a 1'embar-

quement et au d'ebarquement se chiffrerait a 6 .9 millions . Comme nous

1'avons note ailleurs dans le present rapport, de nombreuses previsions

additionnelles a cet egard ont ete faites apres 1964, et ont donne diffe-

rents resultats . En outre, les chiffres reels jusqu'a ce jour a cet

egard en ce qui concerne Malton, excedent les previsions de 1964 pour

1'annee 1980 . Afin que Von puisse bien comprendre les capacites d'ecou-

lement du trafic requises a 1'aerogare de Malton, la Commission croit

qu'il serait utile de mettre en evidence les chiffres concernant le nom-

bre total reel de passagers a 1'embarquement et au d"ebarquement a Malton,

en 1973, ainsi que les previsions, a cet egard, pour le marche du centre

de l'Ontario pour les annees 1978, 1980 et 1984, lesquelles se lisent

comme suit :

Annee Embarquement/D"eparquement

1973 9.2 millions

1978 13 .3 millions

1980 15 .9 millions

1984 21 .5 million s

D'Aerogare I pourra, avec certaines modifications, repondre de faqon

ad 'equate aux exigences relatives aux passagers a 1'embarquement et au d "e-

barquement pour tous les transporteurs aeriens, a 1'exception d'Air Canada,

jusqu'en 1975 ou 1976 . Nonobstant toute modification, le nombre de points

ou d'aires de stationnement des avions ne sera pas accru . En raison de

1'augmentation prevue du nombre de gros-porteurs utilisant 1'aerogare, o n
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sera oblige de reduire de 2 le nombre des points de stationnement ac-

tuels, ce qui pbrtera a 28 le nombre total de ceux pouvant etre utili-

ses en mime temps . Des installations additionnelles devront etre cons-

truites apres 1975 ou 1976 .

Afin de repondre aux besoins de tous les transporteurs aeriens,

autres que ceux d'Air Canada, de 1975 ou 1976 a 1980, 1'aerogare actuelle

de fret devra etre convertie en une troisiame aerogare temporaire pou r

voyageurs . Pour effectuer cette conversion, on devra reloger les ser-

vices pour le fret aerien dans la parcelle nord-est des terrains de

1'aeroport, ce qui creera un problame d'accas, la parcelle en question

etant separee de 1'emplacement principal de 1'aeroport par Airport Road .

I1 faudra trouver un nouvel emplacement pour le transmetteur isole qui

est presentement situe dans la parcelle nord-est . L'amenagement de

1'Aerogare II n'a pas encore atteint son stade maximal . Une fois qu'elle

aura atteint son stade final de d'eveloppement, 1'aerogare pourra repondre

a tous les besoins d'Air Canada jusqu'en 1980 ou 1981 . Une fois termine,

1'ensemble de 1'Aerogare II disposera de 11 points ou aires de stationne-

ment supplementaires, ce qui portera le total a 38 . En plus de terminer

1'Aerogare II, il faudra remplacer le parc de stationnement exterieur qui

le dessert par un garage de stationnement a plusieurs etages afin de four-

nir au public des places de stationnement convenables .

Si Von d'esire continuer a recevoir tout le trafic aerien a Malton

apres 1980, une troisiame aerogare permanente devra etre construite du

cote ouest de l'aeroport pour remplacer 1'aerogare temporaire construite

dans le secteur des installations pour le fret aerien . Si Von construit

une quatriame piste parallale a la 14/32 actuelle, a une distance d e

4 400 pieds, 1'ensemble de la troisiame aerogare permanente pourrait

etre construit entre les pistes . Ce faisant, on aurait 38 points eloi-

gnes ou aires de stationnement de plus . Ii faudra en outre doter 1'aero-

gare actuelle de tous les services de soutien connexes .

Si Von procede a des modifications a 1'Aerogare I,a 1'agrandisse-

ment de 1'Aerogare II a sa pleine capacite et a la construction d'une

troisiame aerogare permanente, y compris des points de stationnement pou r
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les avions, Malton pourra repondre aux previsions mod'erees du ministere

fed'eral des Transports relativement au nombre des passagers a 1'embar-

quement et au d'ebarquement jusqu'en 1986 ou 1987 ainsi qu'aux previsions

probables au meme chapitre jusqu'en 1984 ou 1985 .

I1 convient de noter que lorsque tous les changements susmentionnes

auront ete apportes, y comrpis la construction d'une piste parallele a

la 14/32, separee de la 14/32 actuelle par une distance de 4 400 pieds,

toutes les terres situees a l'interieur des limites actuelles de Malton

seront amenagees au maximum . Une fois atteint le stade maximal d'expan-

sion, il n'y aura que 104 ou 106 points ou aires de stationnement pour

les avions .

La Commission souligne, comme il en sera fait mention longuement sous

le titre "Un aeroport et sa planification", que le temps requis pour la

planification et construction d'un aeroport s'etend,a son avis, sur une

periode de six a dix ans . En consequence, si Von prend la d'ecision

d'utiliser 1'aeroport de Pickering, 1'annee de son ouverture arriver a

peu avant ou peu apres que Malton aura atteint sa pleine expansion .
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4 . ACCES AUX AEROPORTS PAR VOIE TERRESTRE

La Commission a entendu des temoignages (entre autres, ceux du

personnel du ministere des Transports du Canada mais non ceux de s

representants provinciaux et municipaux de l'Ontario)1 qui, meme s''il s

ne sont pas complets 1'ont renseignee sur les d'eplacements par voie

terrestre a destination et en provenance des deux aeroports de Toronto

pendant les annees 1980 a 2000 . Ces temoignages etaient incomplets

parce qu'on n'a pas prevu les allees et venues des personnes qui

conduisent leurs amis a 1'aeroport ou qui vont les accueillir, les

d"eplacements effectues pour le transport des marchandises ou les d'epla-

cements entre le present aeroport de Malton et 1'aeroport propose a

Pickering . Toutefois, la Commission a requ des previsions relatives

aux arrivees et aux d"eparts aux deux aeroports de Toronto, des passagers

qui prennent l'avion, des employes, des touristes, des personnes en

voyages d'affaires et d'une autre classe de gens ind "eterminee, les

"autres personnes" .

Ces previsions etaient fond"ees sur diverses hypotheses telles que

le niveau d'activite a chaque aeroport, 1'efficacite variable des

employes d'aeroports, les previsions relatives a la repartition de la po-

pulation et aux possibilites d'emploi dans la region . Lors des temoi-

gnages, on a insiste sur le fait que la prevision des c?eplacements

relatifs aux deux aeroports de Toronto n'etait qu'une estimation preli-

minaire et qu'il faudra poursuivre 1'etude de cette question .

Les previsions font etat des d"eplacements a destination et e n

provenance de 1'aeroport pendant une journee normale d'ete et a une

heure d'esignee . La journee normale d'ete devait representer 1'activite

en cours habituellement a l'aeroport pendant les mois de juillet,

d'aout et de septembre . Pour fins d'analyse, on a d'esigne une heure au

cours d'une journee d'ete a laquelle la circulation est plus dense que

d'habitude, a quelques exceptions pras pendant la saison estivale . Cette

heure d 'esignee allait de 16h30 a 17h30 puisque c'est pendant cette

periode que s'effectuent en general dans cette region le transport d u

1 Cette question est discutee plus longuement sous la rubrique qui

traite de 1'accas par voie terrestre a Pickering, ci-apras .
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troisieme niveau et les voyages d'agrement .

Les previsions qui portent sur 1'annee 1980 sont axees sur les

d'eplacements en voiture puisqu'en fait, 1'automobile sera sans doute le

principal moyen de transport en 1980 . Quant a la prevision tiree pour

Van 2000, elle est fond"ee sur les voyages individuels plutot que sur

un mode'de transport donne, parce que aous ne pouvons predire Pour l e

moment, auels seront les modes de transport disponibles a cette Pnoque . Dans

1'estimation etablie pour Van 2000 aui traite de 1'ensemble du reseau de transport

aerien de Toronto, on a reparti les d'eplacements entre Malton et

Pickering en presumant que Pickering sera ouvert et servira tous les

secteurs de vol y compris les vols transfrontaliers de correspondance

et les vols interieurs sur courtes distances, alors que Malton sera

reserve aux vols interieurs et transfrontaliers sur courtes distances .

Pour saisir toute 1'ampleur du problame, tel que 1'indique la prevision,

la Commission a sond'e les annees 1971, 1980 et 2000 . Elle mentionne les

chiffres de 1971 parce qu'ils ne representent pas les veritables donnees

pour cette annee mais on ete extraits d'une synthese de donnees statis-

tiques .

1971 1980 2000

Total1 P1 M1

Allers retours 38 000

individuels par

journee normale

d'ete

309 000 243 000 66 000

Allers individuels 2 400 5 750 20 600 17 100 3 500

en partance d e

1'aeroport a

1'heure d"esignee

(D'eplacements en voiture) (D "eplacements individuels )

1Pour Van 2000, le total represente 1'ensemble des d'eplacements indivi-

duels effectues dans la region desservie par le reseau de transport
aerien du Toronto metropolitain ; "P" correspond aux voyages a destina-
tion de Picking et "M", les d'eplacements vers Malton .
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On a calcule qu'en 1971, 95% de tous les d6placements a destination

ou en provenance de l'aeroport ont commence ou se sont termines quelque

part dans la region metropolitaine de Toronto . On estime qu'en Van

2000, 80% des d6placements de passagers a destination ou en provenance

des aeroports du reseau de transport aerien de Toronto, commenceron t

ou se termineront dans la region metropolitaine de Toronto . La previ-

sion correspond a un facteur de croissance de 1100% des d6placements

de passagers a destination ou en provenance des aeroports de Toronto

en Van 2000 par rapport a la prevision de 1971 a cet egard . Ce qui

equivaut a 5 d6placements pour 1000 personnes dans le Toronto metropo-

litain en 1971, et a 36 d6placements pour 1000 habitants de la meme

region en Van 2000 . La prevision indique une augmentation de 800%

des d6placements a destination ou en provenance de 1'aeroport e n

Van 2000 par rapport a 1971, alors que la prevision portant sur les

autres categories de d6placements a ete etablie avec celle des d'epla-

cements des passagers . I1 est a noter, que ces previsions ne compren-

nent pas les d6placements des amis venus conduire ou accueillir les

passagers, les voyages pour le transport des marchandises et les d'epla-

cements entre les aeroports .

Comme on 1'a mentionn'e auparavant, le gouvernement de 1'Ontario

et les autorites municipales n'ont pas fourni a la Commission des

temoignages directs ayant trait a 1'acces aux aeroports par voie

terrestre, la Commission s'est donc chargee d'identifier certain s

problemes a ce sujet .

Bien que la Commission ne soit pas qualifiee pour se prononcer sur

des questions portant sur le transport routier ou les services donnant

acces aux aeroports ou pour resoudre les difficultes touchant le reseau

routier de la region metropolitaine de Toronto, la Commission signale

dans le present rapport l'ampleur des problemes et des solutions qu'il

faudra adopter pour resoudre ladite question du transport .
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MALTON (REMARQUES PARTICULIERES )

En ce qui a trait a Malton, il a ete prouve que des modifications

ont ete apportees aux routes proposees mentionnees dans des documents

anterieurs . Dans certains cas, on a abandonne des projets de construc-

tion de route ; dans d'autres, on a propose de modifier les trace s

de route proposes dans des documents anterieurs, mais on n'a pas

d"etermine si ces routes devaient conduire a Malton . Dans les documents

anterieurs, on avait pris les dispositions necessaires pour la construc-

tion d'un echangeur entre 1'autoroute 401 et la route Dixie afin de donne r

acces au cote ouest de 1'aeroport . En automne 1973, le gouver.nement d e

1'Ontario a informe le ministere des Transports du Canada qu'il ne

permettrait pas 1'amenagement d'un echangeur a cet endroit car cela

d"eregleTait trop le reseau routier regional .

On a d'eclare sous serment devant la Commission que le reseau routier

qui sillonne la region de Malton est exploite a 1'heure actuelle a plein

rendement . Toutefois, la construction routiere prevue, selon les faits

que nous avons pu etablir, permettra de repondre a la demande d'ici 1980 .

I1 n'est cependant pas certain que le reseau routier actuel et les

travaux prevus d'ici 1980 suffiront a couvrir jusqu'a 1984 les besoins

regionaux de meme que ceux de 1'aeroport, si Malton est toujours le

seul aeroport desservant la region metropolitaine de Toronto .

La suffisance du reseau routier est un point tres important, du

moins jusqu'en 1984, puisqu'on reconnait, en regle generale, que le

seul mode d'acces terrestre a Malton sera le transport prive et public

en voiture et en autobus .

I1 ne suffit pas d'examiner les routes situees dans le voisinage

de Malton pour etudier la question de 1'acces a Malton par voie

terrestre, car Malton doit desservir les habitants de Vest et du centre

du Toronto metronolitain . Les seules voies rat)ides nord-sud ou i

relient la voie rapide du sud (qui va en direction est-ouest et qui

comprend 1'autoroute Frederick G . Gardner'et la Queen Elizabeth Way)

137



et la voie rapide du nord qui va en direction est-ouest, sont l'autoroute

401, le Don Valley Parkway et l'autoroute 427 . Une grande distance

separe les deux voies rapides qui vont en direction nord-sud .

L'insuffisance de voies rapides en direction nord-sud entre les deux

voies rapides actuelles qui vont du nord au sud est vraiment marquee si

Von tient compte du nombre de d'eplacements prevus a destination de

1'aeroport et du fait que ces routes desservent egalement 1'ensemble du

transport de troisieme niveau et les voyages d'agrement . Si on n'all'ege

pas la circulation sur les voies rapides actuelles qui vont du nord au

sud, ces routes ne pourront probablement pas satisfaire aux besoins .

La Commission est d'avis qu'on pourra agrandir les limites actuelles

de Malton afin de repondre a tous les besoins raisonnables relatif s

a 1'acces par voie terrestre et ce, jusqu'a 1980, pourvu qu'on termine

les travaux routiers projetes . I1 est peu probable que les routes

actuelles et celles projetees jusqu'en 1980 permettent d'acceder ad"equa-

tement par voie terrestre a 1'aeroport de Malton en 1984 . Pour qu'une

solution satisfaisante soit apportee au probleme de 1'acces routie r

a Malton jusqu'en 1984, il faut, entre autres, que le gouvernement du

Canada et celui de l'Ontario se d"ecident a regler la question de 1'acces

a la limite ouest de 1'aeroport a partir de l'autoroute 401 et cell e

de l'amenagement d'autres routes et autoroutes .

PICKERING (REMARQUES D'ORDRE GENERAL )

Les pieces a l'appui 535, 541 et 543 etablissent le trace des

diverses routes qui conduisent au nouvel aeroport international propose,

a Pickering ; ces routes seront integrees a 1'ensemble du reseau routier

non seulement pour desservir 1'aeroport, mais aussi toute la partie

nord-est de la region metropolitaine de Toronto dont on a suggere et

planifie 1'expansion prochaine . En outre, la Commission a eu 1'occasion

de constater 1'existence de certains problemes . Par consequent, elle

est d'avis qu'il sera necessaire, .compte tenu des nombres prevus,

d'emprunter tous les moyens de transport disponibles .
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La Commission croit egalement que ce serait commettre une grave

erreur de penser qu'un seul mode!de transport suffirait a repondre a

la forte demande de transport par voie .terrestre qui prevaut dans la

partie nord-est de la region metropolitaine de Toronto .

C'est pourquoi, selon la Commission, on devrait entreprendre

immediatement l'amenagement d'un reseau routier et, en outre, prolonger

et d"evelopper le reseau ferroviaire, organiser un service d'autobus

particulier, mener sans plus tarder une etude sur le transport rapide

a 1'issue de laquelle on pourrait faire, en 1'espace de 12 mois, les

recommandations qui s'imposent, elaborer une politique concernant le

transport en taxi et les autres moyens d'acceder a 1'aeroport,

1'adopter et la mettre a execution .

Comme on 1'a d"eclare, le gouvernement de l'Ontario (bien qu'on 1'ait

invite a le faire) n'a pas produit de temoignage devant la Commission .

Elle a ete informee cependant que l'Ontario avait d'elegue des representants

aux .audiences, et surtout lors de 1'audience publique tenue pour d'ebattr e

la question particuliere de 1'acces a 1'aeroport international propose a

Pickering, par les routes ou les voies terrestres . On a lu et porte au

dossier la lettre que M . A .T .C . McNab, alors Sous-ministre des Transports

et des Communications, a fait parvenir a la Commission ; 1'essence de

cette correspondance etait que 1'Ontario a travaille en etroite collaboration

avec le ministere des Transports (Canada) afin de preparer les etude s

et les rapports que le ministere des Transports a presentes a la Commission

a titre de temoignages . En outre, l'Ontario a contribue avec le gouver-

nement du Canada a la redaction du.document qu'on a nomme l'Annexe

d'entente et qui est le document A-7 de la piece a 1'appui V, Annexe "A"

du rapport "sommaires, references et annexes" presente par le gouvernement

et qui fait partie de la piece a 1'appui 7 . Pour 1'instant 1'Ontario .a

d'ecid"e d'attendre que le gouvernement du Canada d"etermine le role precis

de 1'aeroport de Pickering et la date de son ouverture, avant d'elaborer

les grandes lignes d'un programme ou d'un plan relatif a 1'acces a

1'aeroport par voie terrestre . Les representants ont indique qu'aussitot

que le gouvernement canadien aura pris une d'ecision, le gouvernement de

l'Ontario sera heureux de cooperer et d'offiir son aide, at cela sans
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doute conformement aux conditions enumerees dans l'Annexe d'entente .

Comme on n'obitendra pas avant un certain temps 1'autorisation

d'entreprendre les recherches, le d'eveloppement et la construction, la

Commission est d'avis que les autorites fed'erales et provinciales doivent

fournir immediatement un effort consid"erable et coordonne afin de prendre

les mesures l 'egislatives appropriees . On devrait creer par consequent,

une Administration de 1'aeroport, sujet qu'on abordera en profondeu r

ailleurs dans le present rapport . Meme si Von donne suite a ces recom-

mandations sur-le-champ, la Commission doute fort qu'on puisse realiser

l'objectif fixe pour 1980 .

La Commission est d'avis, en songeant a ce qui s'est produit en

/
Europe et aux Etats-Unis, que 1'aeroport de Pickering, s'il est construit ,

ne devrait pas etre exploite avant que 1'ensemble du reseau routier y

connant acces soit amenage .et ouvert a la circulation . C'est la, de

1'avis de la Commission, un point d'importance capitale .

Outre les problemes de transport des passagers et des marchandises,

on devra faire face aux difficultes de d'eplacements des employes de

1'aeroport et des etablissements commerciaux et industriels avoisinants .

On estime que d'ici Van 2000, quelque 50 000 employes travailleront a

1'aeroport . D'autre part, 1'Ontario a discute publiquement la creation

d'une ville nommee Cedarwood ; on y a fait allusion devant la Commission

sous le nom de collectivite de North Pickering . Divers chiffres on t

ete enonces quant a la population, allant jusqu'a quelque 200 000

habitants . Quand on pense que nombreuses seront les personnes qui devront

effectuer un aller retour quotidiennement,le probl'eme, si Von s'arrete

aux chiffres seulement, prend des dimensions renversantes . La Commission

juge bon de signaler que les temoignages dignes de foi qui lui ont ete

presentes au sujet des previsions qu'elle vient d'etablir pechaient tous

par le meme point : elles etaient toutes inferieures aux chiffres qu'elle

vient de citer . On a mentionne, en guise d'exemples, un certain nombre

d'aeroports ou il a fallu agrandir les installations dans un intervalle

de quelques annees et, dans certains cas, quelques mois apres l'ouvertur e
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de 1'aeroport . I1 est donc primordial, selon la Commission, d'examiner

ces previsions, de les etudier serieusement et de tenir compte du fait

qu'elles sous-estiment la realite ence .qui'a trait a la planification,

en d'epit d'autres opinions contraires .

Dans certaines autres agglomerations importantes, la planification

visant a permettre 1'acces aux aeroports et .l'acces general aux routes

afin de desservir toute la collectivite economique est tellement inad'e-

quate, qu'il est maintenant impossible de corriger cette situation e t

meme trop tard pour le faire . Par consequent, ces villes dont 1'activit e

economique diminuera au cours des prochaines annees, deviendront peu a

peu invivables et, d'un point de vue ecologique et social, ind'esirables .

A 1'heure actuelle, nous avons le temps, dans la region metropolitaine

de Toronto d'effectuer une planification et un amenagement intelligents

afin d'eviter les memes problemes et difficultes . Cependant, il faut

prendre tout de suite les mesures energiques qui s'imposent .

La Commission a remarque que la region metropolitaine de Toronto

est dotee du plus fort taux de croissance du continent nord-americai n

et qu'elle presente ainsi un attrait certain . La region pourra accueillir

les nouveaux habitants eventuels a condition de commencer immediatement

la planificat'ion qui s'impose et de la mettre en oeuvre sans d"elai .

L'acces au nouvel aeroport de Pickering pourra etre planifie

convenablement et les voies d'acces construites de faqon appropriee si

Von agit maintenant .
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PICKERING (PROBLEMES PARTICULIERS )

Nous allons maintenant exposer certains problemes d'acces relie s

a 1'emplacement propose pour un nouvel aeroport a Pickering . L'aeroport

propose s'entend dans deux regions : la municipalite regionale d e

York et celle de Durham . Aucune juridiction municipale d'ensenble ne

gouverne ces deux regions . Pour compliquer le probleme, il y a un

certain nombre de municipalite semi-autonomes . De plus, la provinc e

de 1'Ontario,qui a juridiction generale, ne semble pas avoir fait valoir

sa juridiction en termes de planification active .

Ainsi, la communaute dont 1'aeroport propose•constituera une

partie a des problemes tres serieux et tres complexes relativement aux

voies d'acces par terre .

L'aeroport propose coupe certaines routes nord-sud et est-ouest de

Durham, ainsi que la route frontaliere entre Durham et York (qui est

sous la juridiction de York) . De plus, la route regionale 25 de York

qui est un raccord propose a la route frontaliere Durham-York sera un

cul de sac du cote ouest de 1'aeroport .

L'aeroport propose est entoure par les agglomerations de Stouffville,

Claremont, Sandford, Mount Albert, Markham, Locust Hill, Whitchurch,

Green River, Pickering, Ajax et Scarborough et 1'agglomeration proposee

de Pickering North .

L'aeroport propose se trouve egalement dans la ligne de la route

directe du Metro-East Expressway , d'eja propose, reliant Scarborough au

cote est du Lac Simcoe et aux regions de Kawarthas et Muskoka .

L'autoroute 404 nord-sud proposee se trouverait a 1'ouest de

1'aeroport . 11 est prevu que cette route utilisera essentiellement les

emprises regionales actuelles de York depuis New Market jusqu'au lac Simcoe .

L'autoroute 404, selon le trace actuel, est essentiellement un prolongement

vers le nord du Don Valley Parkway , vers Newmarket et le lac Simco e
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et son d'ebit est limite par celui du Don Valley Parkway , et, par

consequent, ne constitue pas une solution de rechange au Metro-East

Expressway propose .

En somme, le probleme de 1'acces a l'aeroport propose doit etre

consid"ere a la lumiere de la preuve d'etaillee ailleurs dans le present

rapport, et qui indique que la grande majorite des passagers se servant

de l'aeroport propose auront pour destination et point de depart

1'actuelle region metropolitaine de Toronto .

Les routes qui desservent a 1'heure actuelle 1'emplacement du

nouvel aeroport international propose a Pickering sont essentiellement

les routes regionales de York et Durham, completees par des routes

locales . Elles sont .absolument insuffisantes meme pour recevoir le

flot de circulation initial a un nouvel aeroport, sans tenir compte du

trafic provenant de la nouvelle communaute de Pickering North .

Sous ce rapport, il est a souligner que les routes de Durham sont

generalement meilleures que celles de York, mime si les deux reseaux

sont constitues de routes a deux voies . Ceci est important car, comme

nous l'avons mentionne, la majorite des passagers allant a 1'aeroport

propose et en revenant devront emprunter les routes de la region de York .

Le reseau de routes locales dans York et Durham est forme de routes

etroites et mal nivelees, recouvertes de gravier et incapables de

desservir toute circulation autre que'le trafic local .

Aucune route ne dessert directement le nouvel aeroport propose

sauf la route 7 qui longe la limite sud de cette region .

Il s'agit essentiellement d'une route a deux voies (est-ouest)

assurant le service ordinaire de liaison entre les agglomeration s

qui la longe, notamment Woodbridge, Thornhill, .Unionville, Green River,

Brougham, Brooklyn, Manchester, Beaverton, Lindsay, Petterborough .

Un grand nombre de vehicules de tourisme empruntent la route 7 a partir

de la region metropolitaine de Toronto iusqu'aux centres recreatifs du
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nord-est, bien que cette route n'ait pas ete conque a cette fin .

L'autoroute 401 qui se trouve a environ six milles au sud de la

route 7, constitue la principale voie rapide est-ouest . L'agrandissement

actuel et prevu pour cette route ne reussira probablement pas a repondre

aux exigences normales actuelles et prevues .

L'autoroute 407 tracee au sud et parallelement a la route 7 n'est

qu'a 1'etat de projet . L'autoroute 407 devait constituer 1'autre voie

rapide est-ouest pour desservir la circulation directe qui se fait

actuellement sur la route 7 et soulager 1'autoroute 401 .

La route 12 en direction nord-sud est trop a Vest de l'a6roport

propose pour pouvoir lui etre d'une utilite quelconque sauf peut-etre

pour un certain trafic en provenance de Whitby ou de plus a Vest . Cett e

route ne possede que deux voies .

La route 48'en direction nord-sud qui traverse l'ancienne ville

de Markham est essentiellement une route regionale de service a

double voies desservant les secteurs de Scarborough et Beaverton et le

trafic entre Markham et le lac Simcoe . Elle ne peut devenir une artare

importante ou une voie rapide a cause de 1'emploi actuel ou propose

des terres avoisinantes .

La route 11 et 1'autoroute 400 ne desservent pas 1'aeroport

propose . Si on prolongeait la route region 25 (York) cotume il fut

propose, jusqu'a la limite de York-Durham, on aurait une route d e

20 milles, a d"ebit moyen et a basse vitesse, reliant 1'autoroute 400 a

1'emplacement de Pickering .

Aucune route importante menant a 1'aeroport propose ne peut

actuellement absorber le trafic qu'on peut y prevoir .

Voici la repartition actuelle du financement des routes dan s

cette region :
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1 . Local

Les municipalites prelevent des impots directs sur les biens

immobiliers . Pour les projets approuves par le ministere

des Transports et des Communications de l'Ontario, les

municipalites sont subventionnees a 50% pour les routes et

a 80% pour les ponts, par la province de l'Ontario .

2 . Regional (York et Durhara )

La region recueille ses fonds en repartissant les coats entre

les municipalites membres d'une faqon egale . Les subventions

de la province de l'Ontario, jusqu'a 75% sur une echelle mobile,

sont accord'ees pour les ponts et les projets approuves pa r

la province .

3 . La province de 1'Ontari o

La province obtient ses fonds des impots preleves et les

distribue selon ses propres critares, tels que .d'etermines

selon les periodes .

Si 1'aeroport est construit a 1'emplacement propose, il y aura

probablement des octrois du fed'eral tenant lieu de taxes relativement

aux immeubles . I1 y aura egalement des octrois tenant lieu de taxes

pour les locataires occupant certains batiments de 1'aeroport .

La repartition equitable des revenus aux regions interessees devient

ainsi tras difficile . Les fonds pour les batiments de l'aeroport

seraient verses a la region de Durham car le gros des biens immobiliers

de 1'aeroport propose se trouve dans cette region . Cependant, puisque

la majorite de la circulation automobile vers 1'aeroport et qu'une partie

importante de cette circulation en provenance de la nouvelle communaute

de Pickering North originerait de la region metropolitaine de Toronto ,

la majorite des routes destinees a recevoir cette circulation seraient

construites dans la region de York et par celle-ci, region qui, sans

dispositions speciales, n'obtiendrait pratiquement aucun des octrois

tenant lieu de taxes .
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C'est la une raison de plus pour la creation d'une administration

de l'a6roport qui assurerait une repartition equitable des subventions

fed"erales et provinciales tenant lieu de taxes aux municipalites res-

pectives, lesquelles auront la charge des coats et la responsabilit6

de construire et d'entretenir certaines voies d'acces .

La Commission pense qu'il faudrait accorder priorite a la construc-

tion autour de 1'aeroport d'une autoroute peripherique a plusieurs voie s

et a deux sens qui desservirait les routes tout autour de l'a6roport

et qui se raccorderait aux routes actuelles qui seront coupees pa r

1'aeroport . On evite ainsi d'interrompre les communications entr e

les centres situes actuellement au nord et au sud de l'a6roport propose .

La Metro expressway proposee devrait servir de lien direct entre

1'autoroute 401, la route 7 et 1'autoroute 407 proposee jusqu'a

1'aeroport, via 1'autoroute peripherique de 1'aeroport . Elle pourrait

alors etre prolongee au nord et au sud et permettrait ainsi 1'acce s

a l'a6roport propose et a 1'agglomeration de Pickering North et a

Vest, aux regions de Muskoka, North Bay, Kawartha et aux autres regions

situees a Vest .

Dans la formulation de cette suggestion, il faudrait souligne r

qu'il est absolument essentiel de construire une nouvelle route est-ouest

et une nouvelle route nord-sud pour recevoir le trafic allant du centre

et de 1'ouest de Toronto a 1'aeroport .

Un plan schematique des routes d'acces a l'a6roport figure a

1'annexe 14 du present rapport .

Dans la formulation des suggestions concernant les routes, la

Commission realise pleinement qu'elle ne traite que des moyens classiques de

transport : les routes .

La Commission n'est pas convaincue qu'il y aura des changement s

importants dans les moyens de transport dans un d'elai assez cour t
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pour etre d'une utilite quelconque en ce qui a trait a 1'acces au

nouvel aeroport propose de Pickering ou a 1'agglomeration proposee

de Pickering North . Parmi les'nouveaux,modes de transport on peut

compter le train GO de l'Ontario, le reseau urbain GO propose sur

rail sureleves ou semi-eleves a sustentation magnetique a haute ou a

moyenne vitesse et les trains TRAC .

La Commission est d'avis que ces nouveaux modes de transport, une

fois etablis, ne feront que completer les systemes prevus pour le s

30 prochaines annees .

On s'est rendu compte, au Canada et ailleurs dans le monde, la

ou des systemes de transport en commun controles par le gouvernemen t

ont ete mis sur pied, que les particuliers sont peu disposes a abandonner

leurs automobiles en faveur d'un tel systeme . Jusqu'a ce que ce dernier

soit plus commode, plus confortable et plus satisfaisant pour le

particulier, il ne faut pas s'attendre a ce que celui-ci abandonne

1'usage de son automobile pour le transport local, y compris 1'acces a

l'aeroport . De toute fagon, actuellement et dans l'avenir immediat ,

il n'a aucune raison d'abandonner l'automobile car il est peu probable

qu'un autre mode de transport en commun (a part l'autobus) soit cree .

Rien n'empeche la construction de routes dans la region metropolitaine

de Toronto qui puissent repondre aux exigences du public tout e n

respectant 1'environnement .

En somme, la Commission croit qu'il faut entreprendre immediatement

d'importants travaux routiers afin de desservir non seulement 1'aeroport

propose de Pickering, mais egalement la nouvelle agglemeration proposee

de Pickering North et permettre a la province de l'Ontario de favoriser

la croissance souhaitee de Toronto vers Vest, renversant ainsi l a

tendance traditionnelle du d"eveloppement vers 1'ouest . Les voies d'acces

par terre a 1'aeroport propose de Pickering ne devraient pas uniquement

desservir 1'aeroport, car un tel amenagement ne serait pas rentable . Le

reseau routier devrait plutot desservir toute la region est du Toronto

metropolitain . Les d"etails d'une telle entreprise devraient etre etudies
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conjointement par les gouvernements fed"eral et provincial . C'est ce

quoi vise 1'annexe d'entente .

La Commission se permet d'insister qu'il est urgent d'offrir les

voies d'acces necessaires et que l'aeroport propose de Pickering n e

devrait pas ouvrir ses portes avant que le reseau routier ne soit utilisable,

car 1'acces constitue un element fondamental et inseparable d'un reseau

aeroportuaire .

ENTRE MALTON ET PICKERING

Il est absolument essentiel qu'une autoroute a double sens et

a quatre (4) voies soit tracee et construite immediatement entre

Malton et Pickering .

De plus amples d'etails et des suggestions figurent ailleurs dans

le present rapport sous la rubrique : "Un aeroport et sa planification" .
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